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COOPELEC 
Association pour la Cooperation Technique Internationale 

des Industries Electriques et Electroniques Fran~aises 
Association loi 190 I 

I 7-66 T 
CONTRAT N• 87 /9 l /HQ 

(Projet US/BRA/87/031) 

COOPERATION FRANCE-BRESIL 

RAPPORT FINAL 

(Article 2.10 du contrat) 

f ,...-J. 
: ' - f •. 

Le present rapport retrace les activites realisees par COOPELEC au titre du contrat 
cite en ref ere nee de mars 1988 a mai 1989. 

H comporte : 

- une -note de presentation de ces activites 
- documents annexes. 
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COOPELEC 
Association pour la Cooperation Technique Internationale 

des Industries Electriques et Electroniques Fran~aises 
Association loi 1901 

CONTRAT 87/91/HQ 

(Projet US/BRA/87 /0J l) 

N 0 TE 

COOPERATION FRANCE-BRESIL : 

Rapport d'activites pour la periode 

MARS 1988 - MAI 1989 

A - Le rapport interimaire adresse a l'ONUDI le 8 mars 1988 presente les travaux 
effectues par COOPELEC au titre du Contrat de septembre 1987 a fevrier 1988. 

! 
FIEE 

Le present rapport retrace Jes activites intervenues depuis cette date, qui se 
sont deroulees selon le calendrier suivant : 

I - Premiere mission d'industriels bresiliens en France : 18 au 22 avril J 988 

2 - Preparation de la deuxieme mission d'industriels bresiliens en France : mission 
au Bresil du consultant COOPELEC, M. TIBERGHIEN, du 29 septembre au 7 
octobre 1988. 

J - Deuxieme mission d'industriels bresiliens en France : 5 au 15 decembre 1988. 

4 - Preparation de la premiere mission d'industriels fran~ais au Bresil : mission 
au Bresil du Secretaire General de COOPELEC, 14 au 18 mars 1989. 

5 - Premiere mission d'industriels fran~ais au Bresil : 27 mars au 2 avril 1989. 

6 - Reunion finale a Paris : 12 mai 1989. 

./ ... 

11. rue Hamelin, 7.5783 Paris Ccdcx 16 
nt. (1)4.S.OS.70 JO. T~l~g. sycclcc Paris 034- :rnex sycclcc61104.S F • ~~lfo1Jp1c: Cl 1 .iS.!53.0,3.93 
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B - La preparation, la mise en oeuvre et le suivi font l'objet des rapports suivants, 
annexes a la presente note : 

. Compte rendu de la mission de M. TIBERGHIEN au Bres;l (29/9 au 
7/10 1989) 

Rapport de la deuxieme phase etabli par M. TIBERGHIEN en janvier 
1989 

Situation et resultats du projet apres la seconde m1ss1on d'industriels 
bresiliens en France : note informelle de janvier 1989 

• Rapport de mission au Bresil : 26 mars au 2 avril 1989 (rapport de 
M. TIBERGHIEN, rapport F.l.E.E.) 

Final results of the trench mission in Brazil april 6, 1989. 

C - Les rapports ci-dessus concluent au succes du programme lance a l'initiati.ve 
de l'ONUDI : vingt et un projets de cooperation sont en cours de negociation 
entre les industriels fran~ais et bresiliens. Trois accords peuvent etre consideres 
cornme conclus, sous reserve des dernieres formalites administratives ; sept autres 
accords sont imminents. 

Par aille•Jrs, vingt cinq autres entreprises fran~aises et une quinzaine d'entreprises 
bresiliennes semblent disposees a des transferts de technologie mais n'ont pas 
encore trouve de partenaires : c'est pourquoi ii nous parait utile, compte tenu 
du succes de cette premiere operation, d'envisager son renouvellement. 

0 

0 0 
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PROJET US/BRA/87/031 

PROGRAMME DE COOPERATION ONUDi: 
AB I NEE 
FIEE 

Compte-rendu de la •lsslon Je 

M. TIBERGHIEN Consultant ONUDl/FIEE 

Br6sll 29/09 au 7/11 /-1'i'~8 

~1 
•• • 

~;,-: 
. - IJ • 



29.09 - 10 H 38 

38/89 

4/18 

5/18 

6/18 

7/18 

8/18 

14 H 38 

18 H 
14 H 38 
17 H 
18 H 
14 H 38 
16 H 

18 H 
14 H 38 

11 H 30 

16 H 30 

11 H 
15 H 

9 H 38 
19 ff 

79 H 

' 

PROGRAMME 

Arrivfe Sao Paulo en provenance de Paris -
Accuell par ABINEE. 
Premier contact avec ABINEE (Kr. Dirceu 

Silvain Synbln) et le Consultant ONUDI/ 
ABlNEE (Kr. Octavio KAIZZA NETTO). 

Visite entreprlse KICROSAD 
Visite entreprlse TECCIN 
Rfunion l l'ABINEE avec Kr. Fabian YAKSIC 
Rfunlon de travail avec ABINEE/ABIMAQ 
Rfunion de travail avec Kr. KAIZZA 
R~unlon avec les lndustrlels susceptlbles de 
faire partie de la deuxi6me mission 

Vlslte entreprlse SMART 
Vlsite entreprlse SENTRONICS 

Rfunlon avec les industriels de la premi6re 
mission 
Vlsite entreprlse VABSCO 

Rencontre avec l'entreprlse MALC 
Vlslte entreprlse SERVUS 

Rencootre avec l'entreprise HELIX 
R~unlon de synth6se avec ABINEE (Mrs Dlrcen 
Silvain SGUBIN et Fabian YAKSIC) et le 
consultant ONUDl/ABINEE (mr. MAIZZA). 
D~part pour Paris 

Ill 11111 111111 Ill I II Ill II I Ill 1111 1111111111 1111 II II II 1111 I 11111111111 11111 i Ill I II I 1111 II I I 111111111111 111111111111111 
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1- BILAN DE LA PREMIERE MISSION EN FRANCE 

5 lndustrlels s'!talent rendus en France du 18 au 22 avrll 1988 
et avalent prls contact avec one qutnzatne de flrmes. 

1) INTERFACE <Kr. Aucusto Rux de Oliveira Pinto>. 

Socl6t6 Schlumberger (capteurs) Les contacts sont 
malntenus. Interface dolt reprendre l'lnltlatlve. 
- Socl6t6 Georctn (syst6ae de s6curlt6 lntrlns~que) - Apr6s un 
premier 6cbange de lettres, Georgln n'a Jama.ls r~pondu au 
courrler du 1/88/88 d'lnterface. 
- Soclft6 Scalme (Capteurs) - Cette socl6t6 n'a Jamals r6pondu 
l la proposition d'lnterface e~ date du 6/86/88. 

Conclusion 

Mr. Oliveira 
v l ve ... ent que 
et Scalme. 

Pinto qui nous a remls un rapport 6crlt soubalte 
la FIEE prenne contact avec les Soc16t6s Georgln 

2) ARLAM <Kr Carlos Lalko) 

- OPELEC (t6lerle fine pour appareil ~lectronlque). Celle 
soci6t6 a rapldement falt une proposition (18/85/88). 
- Les contacts avec Crouzet, Chauvin Arnoux, Sfena seront 
repris lors d'un voyage en Europe dura9t novembre. 

-r~r.....& 
3) ISC CMr Daniel Kerven) -

- Flradec 
moment ISC 
- Sfernlce 

-f. . · 1 ·_ t .. ' ... 
(Condensateurs !) ?--fot1etTon en cours. Pour le 
assure la repr6sentat1on et fait du montage. 
- Repr6sentation pour les composants et trimmers. ,_ 

4) MECAF CM. Eduardo fenu£Jl!..l 

Cette socl6t6 voulalt la lP.chnologlc des moteurs pa~ 1 pas pour 
les lmprlmantes (consommatlon de 6 898 moteurs par mois). Mais 
11 n'y a pas de fabricant fr~n~als poss!dant une lechnologle 
fran~a I sc. 

5> LORENZETTI CM. Lorenzetti> 

Excu5~ - Aucun contact. 

Cone 1 us Ions 

- Pour troll soclclcs, 11 ya des contacts en cours q~~ ont des 
chance~ d'aboullr sl les deux parties pers~v~rent. 
- Poqr une socl~th, 11 n'y a pa~ de technolocle fran~alse 
- rour unc soclcl~, 11 n'y a pas. eu tfe suite. 
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Ill- CONCLUSIONS 

1. Le programme se d6roule conform6ment aux pr6vlslons. 

2. La pr6paration de la deuxl6me mission, l part Ir d'un travail 
en comaun des deux consultants, s'est av~r6e lr6s utile. 

3. Les vlsltes et discussions r6alls6es par le consultant 
fran~als FIEE/ONUDI ont pcrmls une mellleurc appr6benslon de la 
demande de la part des flrmes br6slllennes. 

4. 11 apparalt plus r6allste de repousser le voya,e de la 
deuxi6me mission d6but d6cembre. En effet, de nombreux nouveaux 
contacts sont l prendre. C2 plus, les lndustrlels br6slllens, 
tout en acceptant le rlsque, souhalteraient d6Jl entamer les 
n~goclatlons lors du voyage en France. 

5. La lol sur l'lnformatlqne et surtout son application par la 
SEI ntcesslte, pour certalnes entreprlses, une attention 
partlcul16re. Cela concerne les transferts de technologle dans 
le domalne des 6qulpements de contrOle r6gulatlon et par 
extension tout Aqulpement 1 contrOle digital. 

6. L'ABINEE souhalteralt 
d'lndustrlels lran~als se 
l'occaslon du Salon National 
Elcctronlque qui sc tlcnt l 
19S9. 

vlvement qu'une d616gatlor. 
rendent au Brtsil en 1989 1 

de la Con~tructlon Electrique P.t 
Sao Paulo du 27 mars au 2 avrll 
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P.S. : La Socl6t6 ARLAM souhalte durant son s6Jour en Europe en 
novembre rencontrer : 

C· 
- la Socl6t6 UDOFIM (ls~lants) qui a ~t! contact6e lors de la 
deuxl~me phase du proJet. 
- la Socl6t6 MERLIN GERIN pour les prodults Static Power Supply 
Interfaces (page 36 du catalogue g6n6ral). 

2- PREPARATION DE LA DEUXIEME MISSION 

1) R6unlon c6n6rale avec les lndustrlels le 3/11/88 

12 entreprlses 6talent pr6sentes. Elles avalent toutes 
consult6 les catalogues envoy6s de France courant Julllet. 
Elles ont eu aussl la posslblllt6 de consulter dix nouveaux 
catalogues apport6s par le consultant FIEE/ONUDI . 

. Le d6bat s'est engag6 sur les conditions n6cessalres pour 
r6usslr un nouveau d6placement en France et sur les dates du 
voyage. 

2) Vlslte d'entreprlses 

6 entreprlses ont 6t6 vlslt6es et deux lntervlew6es au sl~ge de 
l'ABINEE. Pour chaque entreprlse, les consultants FIEE/ONUDI et 
ABINEE/ONUDI ont rccuellll les Informations prlnclpales sur la 
flrme et ont fall pr6clser la demande de technologle (les 
comptes-rendus r6al1s6s sonl confldentlels). 

3) Suite l donner en France avant la venue de la deuxl~me 
mission 

4 

Pour cbaque entreprlse br~slllcnnc 11 sera n6cessalre de 
prendre contact avec 3 l 4 entreprlses Cran~alses soil une 
trentalne de contacts dont 25 environ sont Jug~s prlorltalres. 
Pour deux entreprlses 11 faudra proc6der l une recberch~ 
d'entreprlses fran~alses car aucun document envoy6 Jusqu'l 
prhent ne correspond l la demande. Pour les 6 autres, de 
nouveaux contacts sont aussl l prendre. 

4) Date de la deuxl~me mission en novembre et participants 

- 4 cntrcprlses sont d~cld~es l faire le voyage mals allendenl 
des renselgnements compl6mentalres. 
- 2 entreprls ,s sont prHes l faire le voyage ma ls ccla d6pend 
des r~sullats des nouveaux contacts qui sont l prcndre. 

1 cntrcprlse s'cst montrfc tr~s lnt~rcssle mats les 
technologies souhalt~cs dcmand~nt d'etfecluer des recherches 
sp6cJflques. 
- 1 enlreprlse doll d~tcrm!ner avec plus de pr~ctslon les 
technologies souhatltes avant ~·envls~,~r ur voyaie. 
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RAPPORT DE DEUXIEME PHASE 

Coop6ratlon France-Br6sll 
dans le do .. lne des 

composants 61ectronlques 

2 7 JAN. 1989 

R. TIBERGHIEN 
Janvier 1989 
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1 SECTEURS ET ENTREPRISES C<mCERNES 

Les entreprlses ont 6t6 cbolsles dans les secteurs salYants: 

-lnstru11entatlon, 11esure; 

-Controle r61alatlon; 

-Trans•lsslons h1draullque et pneu .. tlque. 

Une solxantalne 
quarantalne ont 
Professlonnelle. 

d'entreprlses ont 6t6 
r6pondu au courrler 

contact6es et une 
de la F6d6ratlon 

Hult entreprlses sont des crands croupes (Merlin Gerln, Crouzet, 
Schlullberser, Alstbo•, Jeumont etc) et les autres des PMI • 

Cea PMI sont perfor .. ntes sur leurs cr6neaax et consacrent entre 
T et 91 de leur CA l la RD. Elles exportent encore peu (entre 5 
et 211) et reconnaissent volontlers que l'exportatlon en direct 
est r6cente (une dlzalne d'ann6es). En revancbe, les esportatlons 
lndlrectes sont plus lmportantes • 

Quatre entreprlses ont c6d6 des licences ou possAdent des 
flllales l 1'6transer. Les de .. ndes de tecbnolocles 6 .. nent 
es1entlelle11ent de la Chine, de l'lnde et du Br6stl. 

Les Grands Groupes rencontr61 l'ont 6t6 l la de .. nde 
d'entreprlses br6slllennes. Leur strat61le Internationale lntisre 
le Br6sll et elles ont toutes, l l'exceptlon d'une entreprlse, ou 
des f lllales ou des repr6sentatlons co ... rclales. Certalnes ont 
accept6 de recevolr des lndustrlels br6slllens dans le cadre 
d'une d6 .. rcbe co ... rclale qui consist• l ne pas lalsser passer 
une occasion de rencontrer des ~llents/partenalres potentlels. 
D'aatres soubaltalent connattre le point de vue d'lndustrlels 
br61lllen1 sur la 161l1latlon des transferts de tecbnolocle pour 
le secteur de l'lnfor .. tlque et de 1'6lectronlque. 

Les PMI ont une attitude dlff6rente. Leur pr6occupatlon est avant 
tout d'auc .. nter leurs exportation•. Le Br6sll n·est pas 
forc6 .. nt an pa1~ clble .. 11 en tout 6tat de cause un crand 
.. rcb6 qui e1t fer•6 aux exportations dlrectes. Pour p6n6trer ce 
.. rcb6, le• entreprl1e1 sont done prete1 l 6tudler toute1 tor .. 1 
de collaboration avec un partenalre br61lllen. Le tran1fert de 
tecbnolocle est une cons6quence de cette d6 .. rcbe 
•partenarlate•. Mais pour les entreprlses, 11 s'aclt d'une 
d6 .. rche totalement nouvelle, et elles n'ont pa1 de point de vuG 
arret6 sur les modallt6s du transtert de tecbnolo1le (ce1slon de 
llcence,Jolnt-venture etc). 

Les entreprl1e1 ont 
persuad6es qu'll taut 
l'lnde, la Chine et 

' 

une bonne 1 .. ,. du 
compter sur ce pays 
les pa11 d'Asle du 

Br6sll. Toute1 1ont 
au •••• titre que 
~ud-Est. Le nlveau 

I 1111111111111111 Ill I I 11111111111111 1111 II 
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technique 16n6ral attelnt par ce pa1s ne falt aucun doate. llals 
les entreprlses, pour leurs prodults, ne c>nnalssent pas la 
situation dans le d6ta11 • 
Les dlfflcult6s flnancl6res lnternes et externea alnsl que 
l'endette88nt font l'obJet de nollbreuz co1119entalres. !nfln, les 
entreprlses qui connalssent d6Ja le pa7s na cachent pas qu'elles 
ont rencontr6 an certain nollbre de dlfflcult6s pour la •lse en 
oeuvre d'op6ratlons co ... rclales oa de tranafert de tecbnolo11e. 
Cependant etles estl .. nt qua la complexlt6 n'est pas plos 1rande 
qu'avec d'autres pays. 11 taut enfln sl1naler la r6tlcence l 
transf6rer leurs tecbnolo1les, de la part des entreprlses dont 
les prodults sont concerr.6s par la lol sur !'infor .. tlque. 

2 D!ROULEKENT 

Les deuz tableaux cl-Joints •ontrent las 6tapes et les 116thodes 
utllls6es dans les phases 1 et 2 de 1'6tude. Concernant la phase 
2 c .. 1 l 06ce•bre 1988) le d6roule .. nt a 6t6 le sulvant: 

.. 1-Juln: en France s6lectlor. des entreprlses, prise de 
contacts, explication du proJet, envol de catalo1ues au Br6sll. 

Julllet-aout: au Br6sll rencontre avec les entreprlses et 
presentation de l'offre tran9alse • 

. Sept~•bre: voya1e du consultant fran9als au Br6sll et rencontre 
de hult entreprlses. 

Octobre-novembre: contacts avec las entreprlses francalses et 
recherche des partenalres pour las entrepr~ses br6slllennes • 

• d6ce•bre: vo1a1£ des entreprlses br6slllennes en France. 

La d6 .. rche 16n6rale a done conslst6 davanta1e l aJuster l'ottre 
lane de .. nde. C'est done l'lnverse de la d6 .. rche •lse en oeuvre 
dans la phase 1. La d6 .. rcbe utllls6e en phase 2 a donn6 de 
mellleurs r6sultats. 

3 R!SULTATS * 

Sl1 entreprlses br61lllennes (volr le tableau avec las 
caract6rlstlques prlnclpales des entreprlses) ont souhalt6 
ettectuer le vo1a1e en France. En d6tlnltlve quatre se sont 
d6plac6es et deu1 6talent repr6sent6es par le consultant 
br6s ll len. 

Les quatre entreprlses sont entr6es en n61oclatlon. 

-Entreprlse 1: 4 contacts, 2 n61oclatlon1 de nature co .. erclale. 

-Entreprlse 2: 4 contacts, 2 n61oclatlons de nature commerclale 
et tecbnoloctque. 

' II II 11111111 I 11111111 Ill 11111111111111 11111 111111 I 1111 11 11 II 111 11111111111 1111111 I 1111111111 111111 1111 II I 111111111 11111111 I I 1111 
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-!ntreprlse 3: 5 contacts, 1 n6coclatlon de nature co ... rclale, 
et un d6but de discussion de nature tecbnoloclque. 

-Entreprlse 4: 2 contacts, 1 d6but de discussion de nature 
co-rclale. 

-Consultant: T contacts, 4 propositions de partenarlat co ... rclal 
et tecbnoloclque. 

Les pre•l6res dlscusslons/nA1oclatl«n1, oatre qu'elles ont per•ls 
aux entreprlses/partenalres de se ~onr.attre, ont essentlelle .. nt 
port6 sur la tallle du .. rcb6 br6slllen et lea conditions d'acc6a 
l ce .. rcb6. Les discussions d'~rdre technique sur ce qui 
pourralt faire l'obJet d'un transfert n'ont 6t6 enta.tes que 
dans deux cas. 

11 apparalt que les pr6occupattons des deuz partenalrws sont 
assez semblables et devr.alent leur per•ttre alnsl de trou,·er 
rapidement un terrain d'entente. L'tlar1tsse•nt du .. rcb6 est aa 
centre des pr6occupatlons des entreprlses fran9atses. Elles 
veulent ltre assur6es du .. rcb6 avant de transf6rer de la 
tecbnolo1le. Pour les entreprtses br6slllennes, co ... ncer par une 
repr6sentatlot• co..erclale d'un produtt de tecbnolocle assez 
Uev6e pu·att etre une bonne a6tbode pour connattre le tutur 
partenatra. L'acqutsltlon de tecbnolo1te s'effectuera dans une 
seconde 6tape. 

Les pre•l6res dlscuslons ont perals de d6flnlr les conditions de 
la n6coclatlon alnsl que les 6tapes pour aboutlr. Une deuzl6ae 
6tape l•portante serQ francbte l l'occaston d'un voyace au Br6sll 
des lndustrlels fran9als pour le salon de l'lndustrle 6lectrtque 
et !lectronlque de SAO PAULO qui se tlendra en .. ,. 1989. 

I I I II 11 11111111111 1111 111111111111 11111111 I 
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4 ANNEXES : TRANSFERT ET PROPRIETE INDUSTRIELLE AU BRESIL 

4.1 Le cadre 16n6ral 

En .. tl6re de d6veloppe11ent technoloclque, la polltlque 
br6slllenne a touJours conslst6 l favorlser une polltlque de 
d6v~loppe11ent •endo16ne•. Les apports technoloclques 6trancers ne 
sont pas refus6s .. 1s tout est als en oeuvre pour que ces apports 
ne se substltuent pas et ne bloquent pas les efforts 
d'lnnovatlon lnter;1es. La polltlque en .. tl6re d'6lectronlque et 
d'lnformatlque s'lnsplre de ces prlnclpes 16n6raux pr6c6deaaent 
clt6s : protection et encouraceaent de la •lse au point de 
production locale, r61ulatlon des laportatlons et des 
lnvestlsse11ents 6tran1ers vtsant l assurer que l'acqulsltlon de 
tecbnolocles 6tran16res coapllte au lieu qu'elle ne supplante la 
recbercbe-d6veloppeaent locale. 

Dans ce cadre g6n6ral le Br6sll a •Is en place, par 6tape, une 
polltlque de transferts de technolocles qui talt l'obJet 
d'appr6ctatlons trls var16es, parfols nette11ent trancb6es 
Indispensable pour certalns, afln de renforcer une polltlque 
d'lndustrlallsatlon; trop restrictive pour d'autres en 
partlculler les allleux d'aftalres. Globaleaent, cette polltlque 
n'est pas plus restrictive que celle appllqu6e par l'lnde et la 
Cor6e. La dlff6rence vlent sans doute de ce que le Br6sll s'est 
tall le d6tenseur des PVD en .. tllre de transferts de tecbnolocle 
et qu'll a proflt6 de toutes les occasions qui lut 6talt otfertes 
dans les ar~nes lnternatlonales pour d6fendre une position dure. 

La cr6atlon de l'lnstltut de la Proprl6t6 lndustrlelle en 19TS 
llllrque le d6but de ce processus. 

Le code de la proprl6t6 lndustrtelle est promulgu6 en 1911. 

Le tezte de base r61lssant le transfert de technolocle est l'Acte 
Nor .. tlf no15 publl6 en 1975 et coapl6t6 par la suite par les 
actes normatlts no 32 et 55. 
En 1981, la promulcatlon de l'Acte Nor .. tlt no 18 r6serve au 
capital entl6rement national le drolt de fabrlquer au Br6sll des 
alcros et •lnl-ordlnateurs. 
En 1984, est p~oaul1u6e la Loi sur la Polltlque natlonale de 
l'lnforaatlque. 
Entin, en d6ce•bre 1987, a 6t6 publ16e la 
protection de la proprl6t6 lntellectuelle 
d'ordtnateurs et la d6tlnltlon des noraes 
co .. erctallsatlon. 

Lot concer~1nt la 
des pro1ra1111es 

permettant leur 



4.2 Quelques aspects Jurldlques 

On ne donnera dans ce 
plus de d6talls, on 
Conselller Comaerclal 
de-Janeiro • 

papler que les 616aents prlnclpaux. Pour 
pourra consulter ~;11eaent les notes du 
du Consulat G6n6ral de France l Rio-

En aat16re de brevets, la 16clslatlon br6slllenne est tout l 
falt co•parable aux dispositions en vlsueur en Europe. La 
dlff6rence essentlelle concerne 1'6ventall des prodults 
brevetables; ne sont pas brevetables, les prodults obtenus par un 
proc6d6 chlalque Cle proc6d6, lul, est brevetable), les prodults 
allmentalres, cbl•lques, pbarmaceutlques, les a6dlcaaents de 
toutes natures, les •6lanses et alllases a6talllques. 

En .. titre de marque, la 161lslatlon br6slllenne est fond6e sur 
le prlnclpe de l'acqulsltlon des drolls par le d6p6t et non par 
l'usace. Ce qui slsnlfle que le prealer d~posant d'une marque en 
obtlent la protection 161ale. 

En ce qui concerne les transferts de tecbnolosle, les textes 
n'6manent nl du pouvolr 161lslatlf nl du pouvolr r61leaentalre. 
De ce falt, lls ont une force de drolt lnf6rleure l celle d'une 
lol ou d'un d6cret. Mais L'INPI reste le point de passase obll16. 
C'est lul qul 6tudle tous les contrats, qui autorlse la 
tansf6rablllt6 des fonds vers 1'6transer et qul peraet, au nlveau 
fiscal, la d6ductlblllt6 des d6penses faltes par le receveur. 

L'Acte Normatlf classe les contrats de transfert de technolosle 
en 5 cat61orles: 
-la licence pour l'exploltatlon d'un brevet, 
-la licence pour l'exploltatlon d'une marque, 
-la fournlture de technolo1le lndustrlelle, 
-la coop6ratlon tecbnlco-lndustrlelle, 
-les services techniques sp6clalls6s. 

Le contrat de fournlture de technolocte est sp6clflquement 
destln6 l l'acqulsltlon de connalssances ou de techniques pour la 
production de blens de consommatlon ou de prodults en 16n6ral. 

Le contrat de cooy6ratlon lndustrlelle a pour but de transf6rer 
des connalssances, des techniques ou des services n6cessalres l 
la fabrication de blens d'6qulpe•ent et de leurs composants. 

La r6mun6ratlon en devises des contrats varle entre 11 pour la 
licence d'usa1e de marque l 51 pour les secteurs tr6s deaandeurs 
de tecbnolo11e. Les taux mo1ens osclllent entre 11 l 31. 11 est l 
noter que le versement de ro1altles par des flllales br6slllennes 
au profit des ma1sons-m6res est lnterdlt. La dur6e des contrats 
est de 18 ans pour les licences de marque et de 15 ans pour les 
licences de brevet. 11 est de 5 ans pour les autres forme~ de 

.contrat, 6ventuellement renouvelables sl l'on peut Justifier 
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d'une aa6lloratlon tecbnologlque. Cette dur6e est ldentlque l 
celle d6coulant de la 161lslatlon lndlenne. Cependant 11 arrive 
que l'INPJ r6dulse cette dur6e de 5 ans. 

4.3 Le cas de l'lndustrle 6lectronlque 

Quelques dates. 

1972 cr6atlon de la CAPRE (Co .. lsslon de Coordination des 
Actlvlt6s relevant du Tralteaent des Donn6es). 

1975 cr6atlon de la Soclit6 COBRA, fabrlcant national 
d'ordlnateurs. 

1979 : cr6atlon du Secr6tarlat Sp6clal l l'lnforaat~que (SE I). 

1981 prr,aulcatlon de l'acte noraatlf n018 qui r6serve aux 
entreprls~s l capital entlAreaent national le drolt de fabrlquer 
au 8:•6st4 des alcros et des alnl-ordlnateurs. 

1984 Loi Sur la Polltlque Natlonale de l'lnforaatlque. 

1987 Loi sur la Protection des Loclclels. 

L'esprlt 16n6ral 
r6serve de marcb6 
le contrGle des 
U6ments sont: 

qui Inspire la lol de 1984 est le sulvant: 
pour les entreprlses natlonales, coabln6e avec 

lnvestlssements 6tran1ers. Les prlnclpaux 

-Interdiction Jusqu'en 1992 d'lmporter des services ou des 
prodults lnforaatlques sans l'accord du SEI; 

-Interdiction aux 6tran1ers de d6tenlr plus de 381 J capital des 
fabrlcants de •lnl-mlcros et superalnl-ordlnateurs et de 
partlclper au vote; 

-participation des multlnatlonales llmlt6e aux doaalnes non 
accesslbles tecbnoloclqueaent aux socl6t6s br6slllennes; 

-aarcb6 public 1arantl aux socl6t6s locales; 

-avantaces flscau1,. 

L'aabt1ult6 de cette lol quant l son application vlent de 
l'artlcle 3 qui d6flnlt les actlvlt6s de l'lnformatlque : "le 
traltement ratlonnel et automatlque de l'lnformatlon et plus 
sp6clflquement la recbercbe, le d6veloppement, l'lmportatlon et 
!'exportation ae composants 6lectronlques, alnsl que des lmputs 
pour ces prodults; la rechercbe, le d6veloppement, la 
fabrication, la commercialisation et op6ratlons de machines 
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concernant des 6qulpements et dlsposltlfs bas6s sur les 
techniques dlcltales (tecnlca dlcltal, dlcttal techniques); 
l'l•portatlon, l'ezportatlon, la production et co ... rclallsatlon 
de procra ... s d'ordlnateurs.• 

Alnsl, on cite le cas d'une f lllale d'une entreprtse fran~alse de 
construction de aat6rlel a6dlcal, laplant6e depuls loncteaps au 
Br6sll, qui s'est vue appllquer une r6serve de aarch6 au profit 
d'entreprlses br6slllennes parce qu'un nouveau .. t6rlel qu'elle 
soubaltalt fabrlquer au Br6sll coaportalt de l'lnforaatlque. 
C~{te socl6t6 a done 6t6 obllc6e d'abandonner la fabrication de 
ces tqulpements. 

Cette r6f6rence aux •techniques dtcltales• falt 
pourralt s'appeler lot sur 1'6lectronlque dans la 
est de plus en plus dtcltal. 

que cette lot 
11esure oi tout 

Pour l'enseable des observAteurs, la reserve de aarch6 a, sans 
contestatlon, perals la creation d'une lndustrle br6slllenne de 
l'lnformatlque et de 1'6lectronlque. Mais ell• a c6n6r6 des 
comportements vecus par de noabreux utlllsateurs comae des freln~ 
l une utilisation ratlonnelle de l'lnfor .. tlque. De plus, 
certalns lndustrlels br6slllens se sont repll6s derrl6re l~ 
r6serve de marcb6 en necllceant les probl6mes de recbercbe et 
de d6veloppeaent. Entin, les restrictions lapos6es aux 
lnvestlsseurs 6trancers et •ux achats l 1'6trancer ont susclt6 
l'oppositlon des partenalres co ... rclaux du Br6sll en partlculler 
des Etats-Unls. 
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I. PRINCIPAUX RESULTATS ET CONCLUSIONS 

I.I. Opportunites de cooperation developpees durant la premiere mission 

d'industriels bresiliens en France 

Cette mission eut lieu du 18 au 22 avril 1988 a Paris 

y prirent part 5 firmes bresiliennes et 12 finaes franc;aises, 

selectionnees au long d'un processus iteratif fonde au depart Sur le 

choix d'une liste de produits/camposants prioritaires choisis par les 

consultants de l'ONUDI 

les resultats provisoires de ces contacts sont presentes sur le 

tableau no. 1, faisant appel aux syaboles suivants: 

Existence d'un contact durant la mission, sans resultat 

formel ou connu. 

Contact negatif, soit pour cause d'inadequation technique 

(pas d'interet reciproque pour le produit vise - code N 1), 

soit pour cause de strategie d'entreprise non favorable a une 

cooperation (N2). 

Contact positif, discussions en cours, ainsi que certaines 

activites preliminaires c011111unes. 

Une opportunite precise et serieuse de C':)Operation a ete 

identifiee et clairement formulee; les negociations entre 

partenaires sont dans la phase finale de negociation. 

Interet marque de l'entreprise de trouver un ou des 

µartenaire(s) de l'autre pays et de continuer a participer au 

projet. 
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Trpe de cooperation: 

A: principalement "comnercialisation avancee", au moins dans sa phase 

actue Ile 

B: principalement transfert de technologie 

C: association, entreprise mixte (joint-venture) 

Taille des tartena£res: 

P: petite entreprise: moins de 50 salari~s 

H: moyenne entreprise: entre 50 et 500 salari~s 

G: grande entreprise: plus de 500 salari~s 

.. 

... 
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Tableau l: 

CONTACTS ET RESULTATS ACTUELS DE LA PREMIERE MISSION BRESILIENNE EN FRANCE 

(avril 1988) 

Entre~. bresil. ARLAM 
fran~aise~panneaux 
visit~es electriques 

(H) 

CHAUVIN ARNOULT (G 
instruments de 
me sure 

CROUZET (G) 
composants 
d'automation 

CEHESS (H) 
fusibles 
~lectriques ---+ 

FIRADEC (H) 
com posants passif: 

GEORGIN (M) 
instruments 
de mesure 

MERLIN GERIN (G) 
equiperuents 
electriques 

OPELEC (M) 

panneaux 
electriques 

SCAIME (M) 
capteurs de force 

SCHLUMBERGER (G) 
division capteurs 

SFLNA (G) 
syst~mes de 
navigation 

SFERNICE ( M) 

composants passifs 

SAGEM (G) 
moteurs pas ~ pas 

NB: 6 M 
6 G 

D 
D 

ISC 
composants 

pass ifs 
(P) 

INTERFACE 
capteurs 
de force 

(P) ! 

@] 
[] / 

' 

1111111 11 111111111 111111111111111111111 11111 1111111 1111111111111 I Ill 
I 111111 1111 1111 11111 111111111 11111111 11 11111111 11111111 II I 1111 

LORENZETTI 
fusibles 

electriques 
(G) 

1111 I 1111111111 I 

HECAF 
moteurs 

pas l pas 
(M) J 

I~ 

D 

111111111111111 11111 Ill II I 11111111111 
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Commentaires principa•1x sur le i.ableau 1: 

13 contacts approfondis (avec visites d'entreprises) eurent lieu au cours 

de la mission. 6 contacts ne furent pas suivis d'effet, principalement 

pour cause d'inadequation entre la demande et l'offre de technologie. En 

fait, une precision encore insuffisante avait ete atteinte quand a la 

specification exacte des besoins technologiques des firmes bresiliennes. 

Toutefois, en decenbre 1988, le suivi effect~ par les consultants 

revelait que 4 firmes bresiliennes se trouvaient dans la phase finale de 

negociations (ARLAH, ISC, INTERFACE, COOPELEC). 

Ce resultat global peut etre considere canme sat~sfaisant, en 

particulier canpte tenu du caractere no•1veau de l'operation engagee et 

du fait que les partenaires techniques n'avaient encore pas d'experience 

de travail en commun. 4 firmes bresiliennes s1Jr 5 sont de taille petite 

et moyenne, et n'auraient pas envisage ou pu tenter seules un telle 

experience. Ceci est aussi vrai en partie pour les entreprises 

fran~aises concernees (6 sont de tai lle moyenne avec peu d' experience 

dans la cooperation internationale). 

La plupart des negociations et accords ont debute par une phase de nature 

canmerciale, le partenaire bresilien approfondissant l'etude des 

debouches et des conditions techniques de fabrication et maintenance 

locale. Mais il est signi fie at if, que la plupart des f i rmes f ran~aises 

soient d'accord pour realiser la phase de t ransfert de la fabrication au 

Bdsil apr~s cette phase d'approche et <l' occupation du marche. 11 n' est 

pas envisage de foumi r ic i plus d' indications concernant les 

cooperations engagees (regle de confidentialite) 

On notera enfin que deux firmes bresiliennes Cinterface, Mecaf) et deux 

firmes fran~aises souhaitent continuer de participer au pro;2t afin de 

trouver un ou d'autres partenaires. 

• 
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Oeportunites de cooperation developpees durant la seconde mission 

oresilienne en France 

Cette seconde mission fut preparee sur la base de !'experience acquise 

lors de la premi~re mission, apres recueil et analyse des opinions des 

participants bresiliens et fran~ais (voir le qu~stionnaire annexe a cette 

note). Le dileame me:hodologique etait le suivant: approfonclir les 

informations technologiques, du cote de la demande et de l'offre pour 

accroitre les chances d'adequation des contacts; de l'autre cote, daniner les 

difficultes canpte tenu de la canplexite et variete de ces technologies et 

produits Cmalgre la restriction fixee au champ du projet). La solution fut de 

modifier la methode de travail des consultants: accroissement de la liste des 

produits de depart, selection des entreprises par contacts directs et visites, 

et questionnaires detailles, suivie d'une mission technique d~ l'expert 

fran~ais au Bresil pour mieux co~naitre les besoins precis des finnes 

bresiliennes interessees et mieux informer celles-ci sur l'offre fran~aise 

potentielle. Cette approche amelioree a conduit aux resultats presentes dans 
le tableau 2 ci-dessous. 
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TABLEAU 2 

Contacts et resultats actuels de la seconde mission d'industriels bresiliens 
en France {d~cembre 1988) 

Ent~rp. br~sil. 
fran~aise 
visit~es 

BALOGH P 
capteurs 

CROUZET G 
ml.CLO­

interrupteurs 

CSO P-
capteurs 

FP HYDRAULIQUE M 
composants _ 
hydrauliques 

HONER M 
encodeurs 

JAY H 
capteurs optiques 

MCB M 

encodeurs 

METACERM1 
ceramique 

p 

MICROCONTROLE G 
metrologie -
automatisee 

OP TEL P 
capteurs optique! 

PRECILEC M 

resolveurs 

QUIET M -
composant s 
pneumatiques 

RADIAL\,, G 
connecteurs 

RI RER G 
instrument~ 

s c i en t i f i q u~ o; 

DIVERS 
{ rept". par 
le consult. 
bresilien) 

D 

SENTRONIC 

capteurs 
passif s 

H 

D 

D 

SERVUS 

capteurs et 
automatismts 

H 

ILJd~',, A I 
' . i1 . u. 

D 

TECCIN 

capteurs 
et vide 

H 

/ , v ,,. / / 
l " 

I 

!A. 

VABSCO 

compteurs 
et connect . 

M 

• 

... 
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~DIVERS 

SAG EM G 
gyroscopes 

SCHLUMBERGER G 

r~gulation-

controle -

SFERNICE G 
encodeurs 

SPCI p -capteurs 

STAUB LI -raccords M 

liquides 

SA M 

D 

D 
D 

SYSTEHES ANALYTIC UES 

TELEMAC P ---
cap teu rs 

NB: Tai lie 
6 p 

8M 
7 G 

21 Total 

D 
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SENTRONIC SE RV US TECCIN VABSCO 
capteurs capteurs et capteurs 

automatismes et vide 
M M M 

~ 
~ 

~ B 

i_,>/1A 
.·'/'' ' ... 1 
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Analyse des resultats de la seconde mission 

4 firmes bresiliennes participaient directement a cette mission, deux 

indirectement (representees pa~ le consultant bresilien), ainsi que 21 

firn:es franc;aises (dont 14 de taille petite et moyenne). 

22 contacts/visites eurent lieu durant cette mission qui se deroula 

princ ipalement du 5 au 9 dkanbre 1988, Wneficiant, comme lors de la 

premiere mission, de !'organisation et du soutien tres efficaces de la 

FI EE/ COOP El.EC. 

On note d'abord que seulement 3 contacts furent ~gatifs, ce qui 

represente un taux d'khec de 14%, beaucoup plus faible que lors de la 

premiere mission. 

les 4 firmes bresiliennes ont toutes entame un processus de negociation 

avec un ou m@me deux partenaires franc;ais, pour des technologies dont 

elles avaient exprime le besoin. Au total, 6 negociations bien 

specifiques ont ete entamees et 2 autres opportunites de cooperation sont 

en cours de discussion et formulation, sur un total de 15 visites 

effectuees par les quatre firmes bresiliennes. 

D' autre part, 8 entreprises franc;aises impliquees, ma1s n' ayant pas 

trouve encore de partenaire, sont "offreurs" de technologies et a la 

recherche d'un partenaire bresilien (meue chose pour la firme bresilienne 

VABSCO). 11 s'agit principalement des entreprises rencontrees par le 

consultant bresilien et des resultats futurs positifs sont ici 

envisage ables. 

Si l' on cons id ere maintenant l' ensemble de l 'operation, au plan purement 

quantitatif, un total de 42 entreprises ont participe directement au deux 

missions, dont 33 firmes franc;aises et 9 firmes bresiliennes. Si 9 

contacts ont ete negatifs, 27 possibilites furent creees pour un 

partenariat industriel, avec une majorite de PMZ, 13 negociations 

serieuses sont en cours et/ou dans la phase finale. Enfin, 10 finnes 

franc;aises sont a la recherche de partenaires bresi liens et 3 f innes 

bresiliennes a la recherche de partenaires franc;ais. Ce bilan provisoire 

(quantitatif) peut etre considere canme reellement positif. 
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Une •thode et une equipe de travail operationnelles 

L'approche et le travail developpes jusqu'alors dans le cadre de ce 

projet de partenariat industriel peuvent etre consideres COllllDe efficaces 

pour les raisons suivantes: 

Bous resultats pratiques dans un espace de temps limite (environ quatorze 

mois) et pour un budget r~uit. 

Importance du n<lllbre d'entreprises fran~aises et br~siliennes qui ont ete 

contactfea, impliqu4!es, et sont sensibilisees (environ 160 entreprises, 

dont 42 ont participe aux missions). On rappellera aussi que les deux 

federations concemees (ABINEE au Bresil, FIEE en France) n' avaient 

jusque 14 jamais coopere directenent, que la plupart des entreprises 

concemees sont des PME qui n'auraient pu participer a des operations de 

cooperation, seules et/ou avec le mesne taux d'efficacite. 

Les finaes participantes mettent en avant l'absence d'esprit 

bureaucratique, le caractere professionne 1, pratique et la rap id ite de 

mise en oeuvre du projec. 

Les equipes de travail, et en particulier les deux consultants bresilien 

et fran~ais, Ont SU etablir une methodologie d'action, en particulier 

d' iteration entre demande et off re de technologies, une qualite de 

contacts avec les industriels des deux pays, et entre eux-memes, qui en 

font la charniere technique principale du projet, le catalysateur et 

"filtre" essentiel entre les futurs partenaires. II s'agit d'une 

fonction de "filtre technologique" l), necessitant un important travail 

technique preparatoire afin d' approfond ir la connaissance et de 

rechercher l'adequation de la denande et de l'offre technologiques, mais 

aussi de filtre qu'on pourrait qualifier de "soc iologique" et 

"environnemental". Sociologique parceque la reussite future d'un 

partenariat est aussi tres dependante d'une "adequation sociologique" 

entre lea futurs partenaires. Environnemental parceque l'environnement 

technique, humain, physique des entreprises, le tissu des fournisseurs, 

1) La reunion d'echange sur les experiences de l'outil ACT,a travers les 

projets de l 'ONUDI reunie a Vienne, en jui ltet 1988, a mis en a"ant cette 

fonction importance de "filtre technologique" de l'ACT. 

11 1111111111 11 II 1111111111 Ill 
1111 11 11111111 II 111111111111 1111111 1 I 111 1111 ill 

11111111111 111111 I 11 I 111 Ill I II I I II I 11111 

------- -- --------- --·----------------------------------------·--·----------



- 12 -

des centres techniques, le contexte juridique et reglementaire, etc. 

jouent egalement un role decisif. Les deux consultants franc;ais et 

bresilien ont su realiser, individuellement et ensanble, cette fonction 

de filtre (a trois niveaux) et de =atalyse qui explique le tawc de 

reussite eleve des contacts reussis et negociations entamees. C'est la 

philosophie de l 'ACT d' approfondir l '"amont" de la negociation, en 

particulier les fondements technologiques. L' aaont ne suffit pas mais le 

fa it qu' i 1 soit trop souvent niglige explique les succes Ii.mites (ou meme 

les echecs) des approches traditionnelles de partenariat et de prcnotion 

d' investissements, dans l 'electromecanique en particulier. 

I. 4. Quelques conclusions provisoires 

La premiere annee d'operation du projet se revele positive. Elle 

illustre l'efficacite d'une approche differente, non fondee sur les 

principes generaux du transfert de technologie mais sur une analyse et 

selection approfondie des produits, des technologies et des entreprises 

elles-memes. 

Au dela des resultats deja atteints, il existe un capital important de 

savoir-faire methodologique (franco-bresilien), d'entreprises mobilisees 

(environ 80 f innes fran~aises et 80 finnes bresiliennes ont ete 

infonnees, analysees), de confiance reciproque entre consultants, 

entrepreneurs, federations industrielles, qui est mobilise et peut 

conduire a des resultats quantitativement et qualitativement plus 

importants, sur le long tenne. 

Le f inancenent par les entrepreneurs eux-memes de leur mission en France 

a pennis de tester les predispositions delles au partenariat de (''!S 

entrepreneurs et apparait canme une disposition positive. 

Sur la base de ces resultats provisoires, les participants aux missions 

et les federations ABINEE et FIEE one exp rime le souhait de pouvoir 

continuer et developper l'effort engage depuis octobre 1987. Le 

Gouvemement fran~ais a egalement exprime sa satisfaction. 

Pour la consolidation du succes de I 'operation, il est apparu, au vu de 

!'experience acquise, necessaire de &'attacher a uncertain nombre de 

para~tres (ou aspects critiques), qui sont presentes dans le paragraphe 

suivant: 

I 1111 1111111 1111 111111111 1111 1111 11 1111 11111 111 II I 11111 1111 I 11 1111 I 111111 111111 111111 111111 Ill 111 
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II. PARAMETRES A PREN!>RE EN CCMPTE POOR Lf. FtrrUR 

II. 1. Suivi des resultats des missions bresiliennes 

Ceci est un point serieux pour contribuer a l' efficacite reelle du 

processus de partenariat. En effet, mime si le travail en "anont" est 

important, le chemin rest~ long jusqu'l la conclusion positive et 

effective d'un accord. Au cours de ce chemin, les besoins d'assistance 

restant ~rands, varies et variables, suivant les partenaires. Les 

operateurs du projet se trouvent places devant une exigence double: 

d'un cote, resp~cter la confidentialite des aspects techniques, 

canmerciaux, financiers des negociations et le libre choix des 

pa rtenaires; 

d'un autre cote, le suivi est necessaire pour trois ra1sons 

canpl~mentaires: 

etre informe sur les resultats au cours du temps des contacts passes 

et negociations au cours 

connaitre les besoins des partenaires engages dans le processus de 

negociations, la maniere avec laquelle ils conduisent ce processus et 

les problemes rencontres 

subsequemnent, contribuer a accelerer et ameliorer l'efficacite de ce 

processus de negociation et la conclusion d'accords positifs, soit 

directement par les moyens du projet, soit en informant les 

partenaires sur les possibilites diverses qui leurs sont offertes, en 

France, au Bresil, par le biais des fideration concernees, des 

institutions specialisees, ou de la cooperation~mulit-laterale ou 

bi-laterale (par exenple a l 'ONUDI, le bur.eau de promotion des 

investissements de Paris). 

Les consultants des deux pays ont engage ce processus de suivi, mettant 

a profit la confiance qui leur est accordee par les industriels 

participant au projet, par la voie fonnelle de compte-rendus ec;~its 

transmis par les firmes, et par la voie de discussions directes avec ces 

entrepreneurs. La coherence des infonnationa obtenues cote bresilien et 

cote fran~ais est controlee par les experts entre eux. Cet aspect du 

suivi sera intensifie dans la phase a venir du projet. Des enseignements 

seront tin~s. notar.'llllent lors 
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de la prochaine mission franc;aise au Bresil en mars 1988 afin de prendre 

cet aspect canpl~tement en charge dans la seconde phase du prograame. 

II. 2. Extension des produits et sous-secteurs prioritaires 

A l 8 interieur du dcmaine general des CCJDposants electriques et 

electroniques, les priorites initiales du projet furent definies a priori 

par les consultants a partir de leurs connaissances des besoins 

bresiliens et de 1 •otfre franc;aise disponible. Le processus de selection 

de produits et entrepriaes fut ameliore et approfond i pour la preparation 

de la seconde mission: il conduisit a des resultats sensiblement 

ameliores. De nouvelles procedures et priorites furent discutees a Paris 

en decembre 1988. En premier lieu, la prise en canpte de nouveaux 

sous-secteurs, rendue possible en particulier par la confirmation d'une 

offre frao;aise interessee par une cooperation avec le Bresil; ceci 

pourrait concerner l'electronique de puissance, !'automation, les 

cmposants pour apparei ls electriques (type re la is), les transmissions 

hyd rauliques. 

En seconde lieu, les experts bresiliens et fram;ais ont exprime le 

souhait d' approfond ir ensemble l 'analyse technique des produit s et 

processus de production, utilisant pour cela la methode et la "r.iatrice" 

ACT, en analysant en particulier les besoins d' infrastructure et 

d'environnement technologiques necessaires (du cote des entreprises 

fran~aises) et en canparant aux capac it es et potential it es ex istantes des 

entreprises bresiliennes pre-selectionnees. Cette methodologie devrait 

contribuer i une meilleure evaluation OU "filtrage" des partenriires et 

des opportunites de cooperation, de grande importance pour des operations 

concernant des technologies sophist iquees et meme "de pointe". El le 

permettrait egalement d'identifier les actions et investissements 

necessaires cote bresilien pour acquerir les niveaux de maitrise 

industrielle requis. 

I I I 11111 II 11111 11 11111111 I Ill II II 1111 
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II. 3. Participation au Salon des industries electriques et electroniques de 

Sao Paulo, mars 1989 

A cette foire importante (environ 100 000 m2- de surface d'exposition) 

sont representes tous les industriels resiliens du secteur. 11 s' agit 

done d'une excellente occasion pour les industriels fran~ais interesses 

de mieux connaitre les niveaux atteints et potentiels de l'industrie 

bresilienne, de poursuivre les negociations entamees en France, enfin de 

faire connaitre de f~on plus large au Bresil les caracteristiques et 

resultats de cooperation et d'elargir ainsi le potentiel de participants 

bresiliens. 11 est prevu qu'une douzaine d'entreprises fran~aises se 

rendent au Bresil, celles ayant deja entame une cooperation ou d'autres 

desirant rencontrer des partenaires bresi liens qui seront selec tionnes 

grace a une etroite cooperation entre les consultants fcan~ais et 

bresiliens. Ces entreprises fran~aises pourront egalement connaitre les 

capacites des infrastructures technologiques bresiliennes pour les 

technologies qui les concernent. Elles seront egalement informees 

directement sur le cadre reglementaire et incitatif relatif au t!'ansfert 

de technologie et aux investissements au Bresil. 

III. PROPOSITION D'ACTION POOR 1989 ET UNE DEUXIEME PHASE EVEf\'TUELLE DU PROJET 

Le d6narrage reel du projet eut lieu vers octobre 1987, ce projet etant 

consideree canme la premiere phase d'un eventuel progra11111e de plus grande 

envergure 2). 

Il est propose que le projet en cours se tenuine, en tant que premiere 

phase, l l'issue de la mission fran~aise au Bresil prevue fin mars 1989, 

par une reunion de synthese et d'evaluation des resultats obtenus, qui 

analyserait aussi une proposition detai llee pour une deux ieme phase du 

pro jet, ulterieurement sot.anise i la cons id erat ion du Gouvernement 

fran~ais. Cette reunion pourrait se tenir en avril OU mai 1989 a Paris. 

2) Docl.l!lent de projet, p. 2, l'objectif immediat: ... "Ce projet devrait 
const ituer la premiere phase d' un progra11111e de cooperation France-Bresi 1 
de plus grande envergure et a plus long tenne dans le cas OU la France et 
le Bresil souhaiteraient prolonger une experience et une approche jugees 
positives." 

I 11111111 1111 I 111111111111111 11 I 111 Ill 111 II I II 11111 I 1111 Ill II 1111111 
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La premi~re phase de ce prograane de cooperation France-B~sil se serait 

done deroul~e sur une periode totale d'environ 18 mois (octobre 1987 -

avril 1989), ce qui est raisonnable canpte tenu de la canplexite de 

l' operation, de l' e loignement des pays concernes et .)es periodes 

inactives (decalage des periodes de \•acances. evolution pol itique et 

econanique au Bresil, etc.). La proposition detaillee ci-dessous 

s'inscrit done dans le cadre defini par le doc\lllent de projet 

US/BP.A/87 /031, y compris dans sa dimension budgetaire. 

III. 1. PROPOSITION POOR LA FIN DE LA PREMIERE PHASE (PROJET .ACTUEL) 

periode janvier 1989 a avril 1989 

III. l. l. 

France 

Preparation de la mission d'industriels fran5ais au Bresil, avec 

participation au Salon des Industries Electriques et 

Electroniques, Sao Paulo, 27 au 31 mars 1989 

( janvier a ma rs) 

Sensibilisation et selection des entreprises franc;aises membres de la 

FIEE (FIEE et consultant frar>c;ais) 

Sui vi des en treprises (en cours de negoc iat ion et "stock" des 

entreprises interessees mais n'ayant pas encore de partenaire: 

environ 10). 

Cooperation etroite ABINEE/FIEE pour !'organisation pratique de la 

mission, du prograDl!le et des contacts (implicatio~ et collaboration 

egalement necessaire des consultants fra~ais et bresilien). 

Bresil (vacances en janvier et fevrier) 

Invitation officielle de ABINEE a FIEE (janvier) et preparation active 

par ABINEE et le consultant bresilien de la mission et recherche de 

pa rtenaires bresi liens. 

Preparation d 'une brochure (en portugais) d' information sur le projet 

de cooperation France-Bresil, son interet pour les firmes 

bresiliennes, destinee a etre distribuee aux entreprises bresiliennes 

lors du Salon. 

I 11 111111111 111111 111111 I 1111 I 111 I Ill 11111 II 11111 111 11 1111 
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ONUDI 

Preparation d'une revision budgetaire, dans le cadre du montant actuel 

du projet ( 129 000 dollars), afin de permettre le financement des 

activites necessaires pour la fin de la phase 1. SollDission au 

Gouvernement franc;ais. Hesures administ rat ives i.mmed iates pour 

!'utilisation de ces ressources reaffectees (sous-traitance, etc). 

periode: mars 1989 

III. .L.2. Realisation de la mission fran5aise au Bresil 

Periode; 26 mars at; 2 avril (Foire: 27 au 31 mars 89) 

Participants: 5 a 10 industriels fran~ais, 1 representant de la '."'IEE, 

consultant fra~ais/COOPELEC 

Environ 2 jours de participation a la Foire (manifestations, contacts 

directs), 2 a 3 jours de contacts specifiques avec visites des 

entreprises, 1 journee pour informations et contacts avec des organismes 

importants (type SEI responsable du secteur informatique)l journee de 

bi Ian, contacts FIEE.'ABINEE, relations publiques. 

A l'issue de la mission, l'ABINEE, le FIEE, les consultants, tireront les 

enseignements provisoires de la mission franc;aise, des resultats des dewc 

missions bresiliennes en France et proposeront les grandes lignes 

possibles d 'une dewcieme phase du progranme correspondant a leurs interets 

mutuels. 

III.1.3. Mission du consultant francais au Bresil (2 semaines) 

Le but dP. cette mission est double: 

Participer activement a la mission franc;aise (26 mars au 2 avril) que le 

consultant aura contribue fortement a preparer cote fra™jais; 

cooperer directement avec le consultant bresilien (duree: 1 semaine, du 2 

au 9 avril 89); 

Cette cooperation entre consultants viserait principalement a: 
- rencontrer quelques entreprises bresiliennes selectionnees par le 

consultant bresilien correspondant a une offre fra~aise non presente 

pendant la foi re; 

etablir un bilan d~tai lle des resultats du projet (l~re phase). en 

particulier du suivi des dewc missions bresiliennes et de la mission 

franc;aise; 
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tirer ensemble les enseignements des hypotheses et tests conduits cote 

franc;ais et bresilien concernant la seconde phase et mettre au point un 

plan d' action pour cette seconde phase couvrant la periode avril a 
decenbre 89 et une periodr. plus longue si cela est juge utile (90/91). 

Hettre au point la mhhodologie amelioree (guide ACT adaptee, voir para 

II.2 .1 joint); 

rbiiger ensemble un "draft" du rapport final du projet et de la 

propositi~n pour une deuxieae phase du programne qui serait exaninee lors 

de la reunion de synthese-e1••luation de Paris en avril 89. En discuter 

avec ABINEE. 

Ill. l.4. Reunion de synthese pour evaluer les dsultats de la premiere phase 

lieu~ Paris Date: avril 1989 

participants~ Autorites franc;aises, FIEE, COOPEI.EC/consultant 

franc;ais,ONUDI, principalement. La participation formelle d'un 

representant de l'ABINEE et /ou du consultant bresilien pourrait etre 

envisagee (conme c'est le cas dans le docunent de projet); 

Examen du rapport final prepare conjointement par les deux consultants et 

de la proposition pour une deuxieme phase eventuelle beneficiant de 

!'experience acquise et du potentiel existant; 

elaboration des conclusions de la reunion de synthese. 

III. 1. S. Preparation par l 'ONUDI d' un avenant ou d' un nouveau document de 

pro jet (pour la seconde pt.ase) pour sounission au 

Gouvernement fransais 

Doc1.111ent prepare sur la base des conclusions de la reunion de synthese de 

Paris; 

soumission au Gouvernement franc;ais; 

soumission au Gouvernement bresilien; 

approbation esperee du doc~ent et debut de la seconde phase. 

III. 2. Hise en oeuvre de la deuxime phase du progra11111e 

Lors des discussions ayant eu 1 ieu a Paris, en decembre 1988, f:nt re la 

FIEE, les consultants bresilien et franc;ais et l'ONUDI, les activites 

suivantes ont ete envisagees pour cette derniere phase eventuelle: 
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III. 2.1. tiission en France du consultant bresilien en juin 1989 

duree: 2 semaines 

visites d'entreprises fran~aises; 

application de la grille ACT revisee a celles-ci (nouveaux secteurs -

analyse des ecarts avec les capacites des entreprises bresiliennes 

concerm~es et infrastructures technologiques d ifferentes). Sur cette 

base, selection des partenaires potentiels bresiliens et fran~ais en vue 

de la troisi~e mission bresilienne; 

suivi des resultats des negociations en cours, de la mission fran~aise de 

mars 89. Identification des mesures necessaires pour l'assistance aux 

entreprises et la cone lusion des accords. Discussions avec les organismes 

concernes; 

mise au point technique et pratique de la troisieme mission bresilienne en 

France p revue en oc tobre /novem bre 1989. 

III. 2. 2. Preparation technique par les consultar,ts de la 3eme mission 

bresi lienne 

III. 2. 3. Troisieme mission bresilienne en France, novembre 1989 

6 1 8 participants bresiliens, une trentaine d' entreprises f ram;aises 

contac tees pour des cooperations eventue Iles. 

NB: Nous n'avons indique ici que certaines activites d'ores et deja 

envisageables. En realite, le contenu de la deuxieme phase sera 

etabli lors de l'evaluation qui sera faite a l'issue de la premiere 

phase. 11 est previsible qu'une attention particuliere sera accordee 

a l'accompagnenent des negociations entre partenaires, a des actions 

de cooperation a plus long tenue entre les ft?derat ions indust rie lles' 

touchant eventue llement la recherche-deve loppement' la normalisation' 

la formation, etc. 

I I I I I 
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IV. Moyens necessaires pour la mise en oeuVTe de la fin de la premiere phase 

(janvier a avril 1989) 

Cote franc;ais, les ac tivites detai llees precedenr. ent necessitent de la 

part de la COOPELEC, sous-traitant franc;ais: 

un travail de preparation technique par le consultant franc;ais pour la 

mission au Bresil, sa participation a cette mission au Bresil et a une 

cooperation etroite avec le consultant bresilien. sa participation a 
la reunion de synthese i Paris et a la redaction du rapport final de 

la premiere phase et a une proposition pour la seconde phase. 

temps est ime: 5 semaines 

la part ic ipat ion d' un represent ant de la FIEE a la mission f ranc;aise 

au Bresil 

la preparation de la reunion de synthese ( avril/mai 89) et du rarport 

final de la premiere phase. 

Ces differents eliments ont ete prevus dans le cahier des charges du 

contrat accorde par l'ORJDI a la societe COOPELEC (octobre 1987). 

Toutefois, l'espace de temps initial prevu pour la realisation de ce 

contrat (9 mois) et le temps de travail professionnel (6 h/m) ont ete 

Sensiblement depaSSeS eU egard aUX COntrainteS et real iteS prat iqueS d I Un 

progra11111e de cooperation inter-entreprises nouveau. P.ntre deux pays 

eloignes, necessitant une serieuse preparation des hommes et des activites. 

c'est pourquoi il est necessaire d'envisager une augmentation du temps 

professionnel fourni par la COOPELEC de 5 semaines pour permettre au 

consultant fran5ais de participer au succes de la fin de cette premiere 

phase (ainsi que des frais de deplacement impliques). 

On rappelle enfin que les industriels franc;ais participant a la mission au 

Bresil en mars 189 financeront eux-memes leurs deplacements et sejours au 

Bresi 1. 
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Cote br~silien, il est envisage que la federation ABINEE mette en oeuvre, 

de son cot~. les moyens necessaires pour une bonne sensibilisation des 

entreprises bresiliennes et organisation de la mission fran~aise. Le 

budget du projet pourrait toutefois prendre en charge le financeaent ( tres 

modere) de la brochure de sensibilisation presentant le projet qui sera 

distribue lors de la foire. 

Le travail necessaire du c~nsultant bresilien pour la periode mars a avril 

1989 s'el~ve a environ deux mois (8 semaines) dont environ trois semaines 

pour la selection et sensibilisation des firmes bresiliennes qui seront 

mise en contact avec les firmes fran~aises participantes, deux semaines de 

participation a la mission (et a son evaluation i.unediate), une semaine 

de suivi des negociations en cours, une semaine de preparation de la 

seconde phase (tests sur "1ouveaux sous-secteurs et produit s. grille ACT).~ 

une semaine de participation a la reunion de synthese de Paris (avril 89) 

et a la redaction du rapport final en cooperation avec le consultant 

francais/COOPELEC. Le cont rat ac tue 1 du consultant se terminant en 

f~vrier, une extension ou un nouveau contrat de 8 semaines est necessaire 

pour la periode 15 fevrier I 15 mai 1989. 

Il est possible, canpte tenu des ressources budgetaires du projet non 

encore utilisees d' accOITll'loder ces bescins prioritaires dans le cadre du 

budget existant du projet, moyennant quelques modifications (contrat de 

sous-traitance en particulier). 

Ce dernier point fera l'objet d'une demarche specifique de l'ONUDI aupres 

des autorites fran~aises, apres soumission a ces autorites de la presente 

note et accord concernant la fin du projec actuel (premiere phase). 
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FROM 

TO Mr Gabriel CORON 
Director International Department 
FEDERATION OF ELECTRICAL AND ELECTRONICS INDUSTRIES 
11, Rue Hamelin 

7 5783 - PAR IS CE DEX 16 (FRANCE) 

(Phone 4 '> 0 5 70 30) 

<rax 4'> 53 03 'J3) 
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NAME · 

FIRM 

IN YOUR OPINIOI'' THE MISSION WAS : 

USEFUL 0 

USEFUL WITH CONCRETE RESULTS---. 0 
NOT USEFUL 0 

DATE 

EXPLAIN WITH SOME DETAILS ·······-····························-··········································· 
·················································-··················································-········································ 
····················································••·····••••·•····•••••·•·•··••·········•••··•••····••····••······························· 
·············································································-································································ 
········································································-······-·-··············-·········································· 

- t\RE THE PROGRAM ANO RESULTS OF THE MISSION IN ACCORDANCE \\'ITH 
YOUR WISHES ? 

YES 0 NO 0 

EXPLAIN ............................................................................................................................ 
) 

····························································•··········•····•······•···•····•••···••·········································· 
·······•·····················•····•····················•····••····•···••····•••··•••···••····•·········•······································ 
··················•···•······•··········•·····················•··········•··••··············••················································ 
··············•··•·•··•••···••·····•··················•·················••········•·•··•·····•················································ 

DID THE TECHNICAL PREPARATION OF THE MISSION IN BRAZIL WAS 

CLEAR ON THE OBJECTIVE OF THE PROGRAM ? 

CLEAR ON THE POTENTIAL SUPPLY OF FRENCH 
TECHNOLOGY .., 

A GOOD MOTIVATION TO PARTICIPATE 

COlJLO THIS PREPARATION BE MORE 
IMPORTANT /IMPROVE 

YES O 

YES 0 

YES 1.J 

YES 0 

./ ... 

NO 0 

NO 0 

NO 0 

NO 0 



- 24 -

2 

WERE THE FRENCH ENTREPRENEURS OPEN TO DISCUSSION AND PREP.A.RED 
TO COOPERATION 

YES, REALLY 0 RATHER 0 NO 0 

WERE THEY WELL INFORMED ON THE OBJECTIVES OF BRAZILIAN FIRMS? 

YES 0 NO 0 

EXPLAIN 

IS THE IMAGE OF BRAZIL CORRECT IN YOUR OPINION ? 

YES 0 NO 0 

EXPLAIN 

HOW 00 YOU ASSESS THE INTEREST OF FRENCH TECHNOLOGY ? 

VERY HIGt-4 HIGH P\..101~ 

FOR YOUR FIRM •••••••••.•••••••••••••••••••••••••••••••••• 

FOR BRAZILIAN INOUSTRY IN GENERAL 

EXPLAIN 

......................................................................................................................... ····················· 

............................................................................................................................................... 
./ ... 
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3 

- HOW WAS DURING YOUR DISCUSSIONS WITH FRENCH FIRMS CONCERNING 

VERY FIRST SUPERFICIAL 
ADVANCED STEP 

- THE ANALYSIS OF YOUR TECHNICAL 
PROBLEMS : 0 0 0 

CHOICE OF POTENTIAL PARTNERS 
DISCUSSIONS/DEFINITIONS OF THE 
MODALITIES OF TRANSFER 
TECHNOLOGY/ INDUSTRIAL 
COOPERATION : 0 0 0 

IDENTIFICATION OF PRACTICAL 
STEPS TO FOLLOW-UP THE DISCUSSIONS 0 0 0 

- EXPLAIN FOR THE MAIN POTENTIAL PARTNER 

............•..........••......•.•..............•.••..................•..........................•............................................. 

- PLEASE LIST THE DIFFICULTIES 
TO HAPPEN IN THE FUTURE 

MET DURING THE MISSION OR EXPECTED 

.................................................................................................................................................. 

REQUIREMENTS OR ASSISTANCE FOR THE IMMEDIATE FUTURE 

HOW DID YOU APPRECIATE 
DUE (??) FOR THE PROGRAM 

THE 
OF 

VERY GOOD 0 GOOO 

I 111111 

SUPPORT OF FIEE/ABIMAQ/A131NEE/UNIOO 
COOPERATION FRANCE/BRAZIL ? 

0 NOT NECESSARY 0 

' ' 

",,, NfJ~f'r;n~~,",, I,?~~, 
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ProJet US/RRA/87/931 

Cooperation France-Bresll dans le domalne des 
composants electrlques, electronlques et mecanlques 

fondee sur l'emplol de la metbode ACT 
et vlsant en prlorlte le 
developpement des PME 

RAPPORT DE MISSION AU BRESIL 
26 mars - 9 avrll 1989 

R. TIBERGHIEN 
Consultant 

COOPELEC/ONUOI 
UJ/94/1989 
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1- Prtparatlon de la mission en France. 

Un courrler a ete envoye aux lndustriels pour les aviser de la 
mission au Bresil. Ont repondu les lndustriels suivants 

PRECILEC - M. J.P. BOSSUTO 
SICK - M. R. CHARLES 
HOHNER - M. J.C. CONCARDET 

Entreprlses deJl 
consultees par le proJet 

- Melle F. GARNIER 
. Syst~mes analytlques - M. J. MOUCHET 

AMPHENOL SOCAPEX - M. P.J. BICKART 
SCHLUMBERGER TECHNOLOGIES - M. M. BOURGEOIS 

Nouvelles 
entreprlses 

Une reunion s'est tenue au si~ge de la FIEE le vendredi 18 mars 
au cours de laquelle une presentation a ete talte sur le proJet, 
la situation economique du Bresil, la lol sur l'Intormatlque. Un 
document du PEE de Rio sur l'!nvestissement au Bresil a ete remls 
aux participants. 

Le sulvi des entreprises a tait l'obJet d'un rapport intltule 
"Etat des contacts entre entreprises fran~aises et bresiliennes" 
en date du 29 mars 1989. 11 a ete transmls l la FIEE et l 
1 'ONUDI. 

2- Mission d'lndustriels fran~ais au Br6stl. 

2.1.- Deroulement general 

(voir rapport Colette Aubry-Salmon). 

2.2.- Contacts concernant les aspects economique, Juridiques 
et leglslatlts. 

Explication de la Loi sur l'lnformatlque par un 
responsable de la SEI. 

Presentation du Bresll et des mecanismes de racbat de la 
dette par le "6anco Frances e Brasilelro S.A." 

Presentation de la situation economique du Bresll par les 
PEE de Sao Paulo et Rio de Janeiro, suivle d'une discussion avec 
des lndustriels fran~als. 

Presentation de la legislation bresillenne en mati~re de 
transtert de technologle par des responsables de l'INPI 
(lnstituto Naclonal da Proprledade Industrial). 

2.3.- Contacts avec les socletes breslllennes. 

A l'occaslon du voyage et de la Folre, une douzalne de contacts 
ont ete prls par 5 entreprlses (la sixl~me ayant organise le 
voyage l travers son agent local). 
Trots contacts seulement avalent eu lieu en France. Cecl slgnlf le 
qu'une dlzalne de contacts ont ete pr ls sur place. 
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Une fiche des contacts par entre~rlse a ete falte apres la 
reunion bllan. Ces fiches ne sont ~as Jolntes au rapport, mats 
transmfses a la FIEE sous forme confldentiP.lle. En revancbe, on 
trouvera dans le rapport final }'ensemble des contacts entre 
entreprlses P.t leurs etats d'avancement. 

2.4.- Les nouvelles opportunltes. 

A l'occaslon de la Folre, un depllant expllquant le contenu de 
l'accord ABINEE/FIEE.ONUDI a ete distrlbue dans tous les stands. 
D'autre part, des contacts ont ete pris dlrectement par le 
Consultant fran~als et le representant a la FIEE. Ces nouvelles 
opportunltes seront etudlees par le Consultant breslllen durant 
le mols d'avrll. Quelques Informations cependant, sont deja 
disponlbles. 

- HYDROAR - M. OLIVIER - Dlrecteur Sao Paulo. 

Cette entreprlse qui fabrlque des pieces de compresseurs (valves 
pour tout type de compresseurs) cherche a se diversifier dans le 
secteur des fluldes (volr document de presentation). Cette 
entreprlse est en possession des catalogues d'entreprtses 
fran~alses vlsltees par le Consultant breslllen F P 
Hydraullque, Staubll QUIET. Le dlrecteur devralt faire un 
courrler aux entreprlses Quiet et F P Hydraullque. 

- CEMEC - M.Carlos Gil A. Brasil - Fortaleza. 

Cette entreprlse de 499 personnes fall partle d'une pulssante 
holding bresilienne. Elle fabrlque des transformateurs de 
distribution et possede 8 t du marche breslllen. Elle desire 
acquerlr de la technologle dans le domalne des transformateurs. 

·· TABRA - Tecnologla Informatica - Sao Paulo - M. Carlos Moto. 

claviers, monlteurs et Cette entreprlse 
mlcro-ordlnateurs. 
t ota lement. 

fabrique des 
Son atelier de mecanlque n'est pas utilise 

- NEGRINI - M. Daniel Negrin! - Sao Paulo. 

Cette entreprlse fabrlque des fuslbl~3. Nous avons donne les 
catalogues de CEHESS. 

- COMEXIN - Capteurs colorlmetrfques. 

- ITEL - Materiel electrlque de haute tension. 

- NORMA - Automat !sat Ion lndustrlelle. 



Le cas partlculier de A.D. Rio. 

A.D. RIO est l'Agence de Developement de l'Etat de Rio de 
Janeiro. Cette agence, avPr. laquelle a travaille le Poste 
d'Expansion Economlque de Rio, donne nne assistance technique aux 
entreprises qui souhaltent lnvestir dans l'Etat de Rio. II existe 
8 departements specialises dont celui des Industries 
electronlques et tele-lnformatique. L'A.D. RIO pourrait ~tre un 
r~lals sur Rio pour le proJet. 

3- CONCLUSIONS 

- De l'avls m~me des lndustrlels, cette mission a ete extr~mement 
profitable. Elle a permls une preml~re approche du pays et une 
meilleure connalssance du nlveau technologlque a travers la 
Foire. 

Certalns ont estlme qu'une mission d'une semalne etalt 
lnsufflsante. 

Tous ont apprecle le serleux avec lequel cette mission avalt 
ete preparee par l'ABINEE, et les Postes d'Expansion Economlque 
de Sao Paulo et Rio. 

On trouvera dans le rapport ct-Joint de 
R. Tlberghien lntltule "Final Results of the 
Brasil" les prlnctpales c~ncluslons alnsl que 
contacts entre les entrep~lses. 

0. Maizza et 
French Mission in 
la situation des 
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CONTACTS PRIS PAR LES 
ENTREPRISES FRANCAISES 

Fiches individuelles 

Ets SICK 
SYSTEMES ANALYTIQUES 

PRECILEC 
HOHNER 

AMPHENOL SOCAPEX 

CONFIDENTIEL 
18/84/89 
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SICK 

1- SENTRONICS 

Sentronlcs est lnteresse par une llgne de prodult : capteur 
fibre optlque. Sick dolt faire une offre rapldement . 

. D'lcl 12 mols, un montage sur place est envlsageable. II faudra 
determtner le type de contrat adequat. 

Si les prlx et la quallte sont respectes, on peut envlsager du 
"draw back" . 

. Sentronlcs est lnteresse par la representation de Sick R.F.A. 

2- SERVUS 

Cette entreprlse est lnteressee par des proximetres a ultra-son. 
Sick dolt faire une offre. 

3-- SENSE 

Discussion informelle sur le stand avec cette entreprlse qui 
offre une gamme de produits plus importante. Cett~ entreprlse 
semble copier avec beaucoup de facllite. 

4- MAXITEC (fabrication de commandes numeriques et ~e PC). 

SICK pourralt faclllter a MAXITEC la vlslte de constructeurs 
automobiles fran~als (Renault, Peugeot). 



Entreprise - Systemes Analytigues 

TECCIN 

Les discuss!ons avaient commence avP.c TECCIN lors d'une Foire a 
Houston et ensulte en France lors du deuxleme voyage des 
industriels bresiliens. 

II y a un accord oral qui reste a conflrmer par ecrit et qui 
prevoierait : 

a) une representation commerctale de SA par TECCIN. Mais en m~me 
temps, SA va faire une etude de marche en France pour des 
produits que SA ne fabrique pas. 

b) TECCrN va envoyer en France un vendeur pour une formation de 
un mots. SA pourratt donner une assistance technique A TECCIN. 

c) Un contrat de fabrication au Bresll devrait rapldement ~tre 
teste aupr~s de la SE! et INPI. 

d) Si le marche est sufflsant et sl les demarcbes sont 
concluantes 11 pourra y avotr fabrication au Brest!. 



; 

PRECILEC 

Cette entreprlse avalt ~te contactee !ors du premier voyage 
d'lndustrlels breslllens en France. Un contact avait eu lieu avec 
SERVUS en rlecembre 1988. 

- SERVUS : tl n'y aura pas de suite avec cette entreprlse car les 
prodults PRECILEC sont de haute technol~gle pour l'aeronautlque 
et l'armement. 

L'entreprlse a prof lte de la mission fran~aise et de la Foire 
pour rencontrer des entreprlses cllentes. 

Un partenalre (Elebras) est possible ma.ls pour le moment le 
marche est tr~s deprlme. 

PRECILEC devralt revenlr au Br~sll l l'occaslon d'un voyage 
organise par le GIFA. 



HOHNER 

. SERVUS 

Les contacts avalent 6te prls a l'occaslon de la deuxl~me mission 
des lndustrlels breslllens. 
Un accord oral a ete conclu qui prevolt 

vente de prodults au Bresll avec un taux d'lntegratlon falble 
au depart. Un dossier dolt ~tre presente l l'INPI. 

- constitution d'une socl6t6 mlxte. 

ORTENG 

Cette soclete flliale de GGEE Alsthom do Brasil a 6t6 approchee. 



AMPHENOL SOCAPEX 

Cette socl6t~ fran~alse n'avalt pas encore ~t~ toucb~e par le 
proJet ma.ls des voyages avalent d~Ja ~t6 effectu~s au Br~sll. 

1- VABSCO (cette entreprlse avalt falt un voyage en France). 

D'lcl 2 mols, Amphenol Socapex dolt dire sl la direction de 
l'entreprtse est d'accord pour que Vabsco repr~sente une llgne de 
produtts de Socapex. 

La vente pourrait etre envisag6e pendant deux ans. 

Ensulte, seralt envlsag~ un transfert de technologle. 

2- STECK 

Steck a prts contact avec Ampbenol-Socapex durar.t la Fotre. Une 
premiere discussion sur une ltgne de prodults dlff~rente de celle 
qui lnt~resse Vabsco. 
Steck devratt ~crlre a Amphenol Socapex. 
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- PRECILEC Mr J.P •. BOSSUTO, Directeur Export 
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- F.I.E.B. Mme C. AUBRY-SALMON, Direction 
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Coapte r•n4u d11 contact• inatitutionnela : 

A - ssr : Secrttariat Sp6cial l l'informatigut 

Intervenants : Mr Roberto Milward SPOLIDORO : Secr6taire Ex6cutif 
Adjoint 

Mr Dorgival BRENDA : Directeur de la Strat6gie 

a - Rappel 

La politique br6silienne en informatique mise en place par 
le gouvernement f6d6ral est r6gie par la loin• 7.232 du 29.19. 
1984, qui 6tablit les principes, objectits et directives de la 
Politique National• d'Informatique. 

Cette loi a institu6 le Conseil National en Informatique et 
Automatisation, dont d6pend le Secr6tariat Sp6cial l 
l'Informatique (SBI). 

Aux termea de la loi de 1984, le Conaeil National en 
Informatique et Automatisation r6t•r• directement au Pr6sident de 
la R6publique. Il est compos6 des ministrea de la Communica­
tion, de l'Industrie et du Commerce, du Tr6sor, du Travail, du 
Secr6taire G6n6ral du Conaeil National de S6curit6 ainsi que 
des repr6sentants d'organisations non gouvernementales 
(industrie informatique, produit• et services informatiques et 
6lectroniquea, ainai que personnalit61 reconnuea pour leur comp6-
tenee dana ce domaine). 

Le champ d'application de la loi sur l'informatique est d6fini 
dana son article 3 comme : "le traitement rationnel et automa­
tique de l'information et plus sp6cifiquement, la recherche, le 
d6veloppement, l'importation et l'exportation de composants 6lec­
troniquea, ainai que de• imputa pour ce1 produit• ; la recherche, 
le d6veloppeaent, la fabrication, la commercialisation et op6ra­
tiona deaacbinea concernant des 6quipementa et dispositifs baa61 
sur le• t•cblliquea digitale• (tecnica digital, digital tech­
nique•) ; ~'importation, l'exportation, la production et commer­
cialiaatioD de programme• d'ordinateurs". 

b - Commentair•• de Mr SPOLIOORO 

La politique br6ailienne en informatique doit Atre selon 
Mr SPOLIDORO cadr61 dans une perspective historique, qui tienne 
compte de la volont6 du gouvernement br6silien de cr6er le• 
conditions d'un d6veloppement industriel et plus particuli~rement 
de d6velopper une industrie de l'intormatique autonome. 



La loi d•tinit ainsi une "ambiance 
piliers sont constitu6s par les 
micro6lectronique, les 6quipements et 
digital, le logiciel, la structuration 
les services techniques. 

- 3 -

technologique" dont les 
domaines couvrant la 
syst•mes de traitement 

des bases de donn6es et 

Les r6sultats de cette politique sont marqu6s par un tr•s fort 
tawc de croissance Cindice de croissance annuel = + 74') ; le 
Br6sil se place au 6•me rang mondial du march6 des ordinateurs. 

Le chiffre d'affaires de cette industrie est 6valu6 de 4 A 5 
milliards de dollars US et les importations de composants, 
circuits integres, etc ••• , s'el•veraient A 1 milliard de dollars 
environ. 

Une 6tude compar•e du developpement de l'informatique realis•e 
par la BID en Argentine, Bresil et Mexique, souligne, 6galement 
la forte croissance enregistr•e au Br6sil puisque, l titre 
d'exemple, le pare bresilien de micro-ordinateurs, qui 6tait de 
60 000 en 1983, atteint 800 000 en 1987. Il faut cependant 
souligner que cette croissance s'est fortement ralentie en 1987, 
marqu6e par l'un des tawc les plus bas depuis de nombreuses 
anntes. 

c - Consequences de cette politique pour les entreprises 
etranaeres : 

Si la Constitution bresilienne prevoit en theorie une libert6 
totale pour les investissements etrangers, a la Loi sur 
l'Informatique de 1984 institue des restrictions A l'importaticn, 
pouvant aller jusqu'a une interdiction totale d'importation 
(micro-ordinateurs). 

L'accord du SEI est done necessaire a tout investissement dans 
les secteurs lies l l'informatique et l'electronique, consider6s 
comme strategiques. 

O'autre part, l la limitation des investissements, s'ajoute une 
interdiction aux entreprises etrang•res de detenir plus de 30, du 
capital d•• fabricants en informatique et electronique. 

Une liberalisation progressive de la reglementation legislative 
est attendue l ech•ance de 1992. 

B - Banco Frances e Brasileiro S.A. 

Intervenants : Marco Antonio de OLIVEIRA - Directeur des 
Operations du Commerce Exterieur 

J.F. GIORCELLI-VERNETTI : Representante Geral No 
Brazil , Bolivia e Paraguay. 
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La BPB. banque commerciale. 
banque d"investissement depuis 
titre. opere sur le march6 de 
lienne. 

dispose 6qalement d'une licence de 
le d6but de l 'ann1' e 1988. et l ce 
la conversion de la dette br6si-

- la dette br6silienne s'6leve en 1989 l 130 milliards de dollars 
dont 65 milliards sont convertibles. 

Sur les 65 milliards convertibles. 50 milliards constituent la 
dette 6chue. dite encore dette souveraine ; le solde. dette pro­
rog6e, 6tant done r66chelonn6. 

Les conversions autoris6es par l'Btat br6silien portent g6n6-
ralement sur les investissements r6alis6s dans des zones consi­
d6r6s comme d6favoris6es, ou sur des projets du secteur public 
(minoritaires). 

En regle q6n6rale, l'investisseur 6tranger peut r6aliser une 
6conomie de 20' l 30' lors du rachat d~ cr6ances, que ce soit 
dans le cas de conversions formelles ou informelles. 

Dans tous les cas, pour b6n6ficier des avantages li6s l ce type 
d'op6ration, le montant des fonds investis doit ltre enregistr6 
aupres de la Banque Centrale qui d6livrera un certificat : ce 
certificat conferera l l'investisseur des droits relatifs l la 
perception des dividendes, du r6investissement des b6n6fices, et 
au rapatriement du capital : 

le capital investi par conversion de cr6ance doit cependant 
rester au Br6sil pendant une dur6e minimale de 12 ans. 

l'investisseur peut, apr•s paiement des imp&ts sur les soci6-
t6s, rapatrier librement un b6n6fice net de 12' ; au-dell s'ap­
plique une surtaxe progressive. 

C - Pr6•tptation de la 16aislation br&silienne en mati•re de 
tran•ftrt de technoloai• 

Intervenant• : Hr Roberto Viegas RBIS : Director de Tecnologia 

Les transferts de technologie sont r6gis par l'Acte Normatif n°15 
de 1975 ; toute demande est examin61 par t'Institut National de 
la Propri6t6 Industrielle. 

Il existe cinq types de contrats 

1) licence 
2) licence 
3) contrat 
4) contrat 
5) contrat 

d'exploitation de brevet 
usage de marque 
de fourniture de technologie industrielle 
de coop6ration technique et industrielle 
de services techniques sp6cialis6a. 
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Le nombre 6lev• de demandes actuellement en d6pot a l'INPI rend 
la procedure d'acceptation tres lente. 

Le nombre de contrats approuv6s avec la France en 1987 et 1988 
s'6leve a 149 et 139 respectivement, avec la r6partition 
suivante : 

1 
2 
3 

' 5 

1987 

5 
61 

8 
6 

69 

1988 

' 39 
8 
3 

85 

Cette r6partition est marqu•e par une pr6dominance 
relatifs aux licences d'usage de marque et aux 
services techniques sp6cialis6s. 

de contrats 
contrats de 

La difficult• principale li6e aux contrats de tran~ferts de 
technologie r6side dans 1'6valuation de la valeur de la techno­
logie que l'on souhaite transf6rer. Bn effet, cette valeur 
appara1tra au contrat et correspondra ensuite • la participation 
en capital. 

C'est l'INPI, qui en dernier lieu, d6cidera de cette valeur. 

En annexe : 

- Dossier du Poste d'Expansion Economique 
- Dossier de l'INPI 
- Dossier de la BFB 
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I • INTRODUCTION 

This report presents the overall results of the negotiations between French 

and Brazilian firms, after two mission of Brazilian's (9 firms) in France 
and one mission of French's in Brazil (5 firms). 

The report contains the vision and opinions of the consultants, after 
discussion°with al I the firms. 

Of course, the consultants understanding may present some eventual mis 
Interpretation. 

Also as it presents the state of the art of the follow-up of each firm, it 

is suggested that the document be considered confidential. 

11. RESULTS 

I I 11111111 1111 I Ill I 

During the mission, several meetings were perforr,ed with both, French and 
Brazilian industiallsts. 

A sunrnary ot the discussion is presented in the table {next page) and a 

detailed information can be observed at Annex I. 

The table does not reflect the additional contacts made by Precilec, 

Schulumberger - Instrument Division and Amphenol - Socapex. 

From the table, one can verify that: 

- There were performed 27 follow-up among the fl rms, with the 9 Br! 
z 111 an fl rms from the first and second missions and the 5 French 
fl rms at the Fair. 
The distribution of the results is: 

( 1) ® It percent j (2) @ 8 
Group P.. 

(3) CJ 11 \ Group B (7) A 26 
(5) 0 18 } Group c (3) 0 11 

(6) © 22 J Group 0 
(27) 100 

.. / .. 
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1. Group A - OPPORTUNITY AT HEDIUH TERH 

Presents the 12 percent of opportunities that did not reach any result. 

However, as the firms are still looking fer partners, it will be possible 
to find new contacts at medium term. 

2. Group B - GOOD OPPORTUNITY FOR RESULTS 

This group.represents 37 percent of the contacts, in which 3 (11 percent) 
negotiations can be considered verbally closed. 

It is important to notice that the on course negotiations have high chance 
of pos i t i ve res u I ts . 

3. Group C - REASONABLE OPPORTUNITY 

Represents the 8 (29 percent) firms whose discussions were temporarily 

discontinued. The evolution depends upon decisions that have to be taken 
by the French or Brazilian firms. 

4. Group D - NO CHANCE 

It represents 7 (22 percent) firms that could not find any conditions for 

opening negotiations, mainly because of the lack of correspondence between 
offer and demand of technology. 

Ill. NEW OPPORTUNITIES 

During the Fair, a leaflet about the project was distributed to the ex 

posltors, resulting in about 10 calls to ABINEE. 

These firms will be approached by the Brazilian consultant in order to 
analyse the demand of technology. 

IV. CONCLUSIONS 

The mission was considered very useful by the Fre~ch and Brazilian indus 
trialists. 

The French fir~ had the opportunity to know the technological level of 

.. I .. 
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the electro-electronics Brazilian industries, as well as a market feeling. 

During the meetings it was realized by the consultants that both, Brazf 

lian and French firms, agree with the approach of the project. 

Also, they agree on the nature of cooperation, starting mainly with 

cormiercial approach, including draw-back in some cases, up to final transfer 
of technology. 

This point"is very important, since it can give a good picture of the Br.! 

zilian market to the French firms, as well as to better understand the 
legal aspects of the transactions. 

Also, the promoted discussions, with SEI by ABINEE, with INPI by French 

Rio Consulate, with BFB (Banco Francese Brasileiro) about Brazilian 

economic situation and with French firms already established in Brazi I 

promoted by the Commercial Atache in Sao Paulo, were considered very 

importante to answer most of the questions usually not clear. 

On the other hand, the results can be improved if a better follow-up can 

be organized, mainly to help both partners in reaching the final agreement. 

It is proposed the following follow-up schedule: 

- in Brazi~r June, August and November 

- in France: July, September and December 

The results of the Brazilian follow-up should be sent to FIEE in order to 

check with the French firms. The answers should be i11111ediately sent back 
to Brazi I. 

A final balance might be performed at the end of December and be considered 

as a final result of the first phase of the project. 



ANNEX 



-------- . ___ .., ________ ----

A. HISSIOH BUHBBB 1 - AeRik_18_TO_Z2. 19BB 

B. eABTICieAHTS 

1. Fir• Na•e: ARLAN Eletro•ec4nica Ind.Co•.Ltda. 

•I Address: AY.P•r•n•p•ne1•, 417 - Di•de1•, SP 

bl Tele~hone: 10111 4~-4566 

cl Tele:: 10111 44484 

di Telef•i: 

el Contact: C•rlos l•ito 

fl Co1p•ny O.b: 

11 Founded •t: Septe1ber, 1972 

21 Nu1ber of E1playres: 

Ad1inistntive: lO 
Techniul: 21 
Production: 75 

ll Product Line:P•ntls for eltctric •nd tltctronic 

suptrvisory syste1s 

41 Turnover: 

1986 USS 32,Hl.OO 
191)7 USS 83,078.00 
1988 USS 929,518.00 

51 Authoriztd C•p1t•I: USS 4,000.00 

61 aver•ll lnst•ll•t1ons: 

Terr•1ns: 4466 •' lndustrul Art•: l851 •' Hd11n1str•t1vt Are•: J96 •' ,, f<a11 "•teruls: 

Ava1l•bl1 in the ••rket 100 % 
l1port 0 1 

qi Sub1ects for Ttchnoloqy Tr•nsfer: 

• ISOl •tors 
• pd~tls for 1lectr1c •nd elrctron1c 

su~erv1sory svste1s 



--- . ---·-· - - ------- ----

hi French Fires Cont•cted: 

• Crauzet 
• Ch~av1n Arnou1 
• Sfen• 
• Opelec 

ii Follcw-up 

~prll 4, 1989 

On ~pr1l, 3rd. "r. Carias Li1to tra~eled to 
Frint? 1n order to cGntinue the negotiat1ans. 
A~corj1nq the infora•t1on, he 11111 tall 111th 
Ch•u•ln Arnou1 and Opelec. 

( !:.;u ·• 11t Arnoui 
Arlia i!re•dy his the ••rtet research 1n order 

to represent coaaerciilly Ch•uv1n Arnou1. Durinq 
the v1s1t of Kr.Carlos L•iko the b•s1s of represent•tion 11ill be est•bl1shed. 

Ope lee 
ftr. Liito brings •ith hi• tht contr•ct's dr•ft 

1n order to discuss 11ith Opelec. Also ht •ill sho• 
the speci fiutions of Arla· s Hnut.cture uchines. Accordinq to his inforHtion, 
the 
contr•ct is •lso prep•red to be •n•lyzed by the 
Br ill han INPI. 



2. Fir• N11ae: INTERFACE Instru•enta~ao Cientifica 

e Industrial Ltda. 

•I Address: Ru• flor1•no de C•a•rgo fenteido,49 

Ponte Preti 
CEP 13040 - Ca1p1nas - S.P. 

ti TEl~~none: (~19~) 12-5011 

di Telefax: 

el fontact: Augusto Ruy de Ol1ve1ra Pinto 

ll Founded •t: 1178 

21 Nuaber of Eaployees: 

Ad1inistr•t1ve: 15 
Technical: 11 
Production: 20 

31 Product line: 

-Laid Ctl ls 
-Pressure Transducers 
-A1ph hers 

41 Turnover: 

1986 USS 
1987 USS 11000,000.00 
1988 USS 

51 Authorized Capital: USS 18,518.00 

Terrains: 
lndustri•I Area: 
Md11n1str•t1ve Area: 

71 ~ •• "•ter1als: 

1495 •' 
14118 •• 
lBb 11 

Avat 1 •bit in the aar~rt l 
!•port l 

gl S"o1ects for Technology Transfer: 

• e•tenso1eter •ppl1cat1ons . 
hi Frtnch F1r1s Cont•ctrd: 

• Soc 1ttt SCAl"E YIU t 
Schulu1berger·C•ptrurs V1s1t 



• Societe 6eorqin Visit 

i I Fol 101.-Up 

Apri 1 1, 1989 

Soc1et~ Scai1e: 

"anuracturer of load cells, pressure transducers 
and electronic ~isplay instru1entation, si1ilar 
to Interface production. The following ite1s 
•ere discussed for technology transter: 

- seria! production of cells and transducers 
- test, ad1ust1ent and co1pensation of the 

1entioned products 
- test equip1ent and instruoentatian 
- under licence 1anufacture of the products 

1entioned above. 
On June, 61 1988 Interface sent a telex to 
"r.&ertrand Pellt - International Sales ftanager •ith 
a proposal of co11erc1al agreeaent. Also invited Scaiae 
to v 1sit Interface and discuss the possibilities. However, in Nov. 1988 
informed Tiberghien that would not continue to negotiate • 
• Soc1ett Schulu1berger-Depart1ent Capteurs 

ftanufacturer of pressure tranduscers •ith 
extent of 1etallic deposit over silicon 
blade, a highly sophisticated technology. 
It was discussed the possibility of 
1anufacturing part in Brazil and itport 
the 1e1brane fro• France. 
ftr. H. ~iqneron sent a telex proposing to 
visit Brazil in July and Interface ans1ered 
iffirutively. 
In July, 1988 Interface was visited by "r. 
Vigneron and A,Huan9. They evaluated 
Interface's plant and agreed that there 1ould 
be a poss1b1lity of partial 1anufacture of the 
1enl1oned product in Brazil. 
However, as the econoaic situation in Brazil 
deteriorated 1n 1988, several pro1ects that 
would use the product were postponed. For this 
reascn, Interface will return the contacts 11th 
Schulu1ber9er as soon as the econo11c situation 
beco1es 1ore stable • 

• SJc1ett 6eorq1n 

r~e product of neo· 1.t1ons are related to 
secJr1ty equ1p1tnt1 '"r use at risk areas. 
Th1; product is not produced 1n Brazil. 
lnt~rtace proposed to 11port and d1str1bute 
the product 1n Braz1l 1 1n order to ACqu1rr 
the n~cess•ry know·hJw before ••nuf•cture 
luully. 
6eor91n •gre•~ to h•v~ lnt1rfac1 '' the 



------··-·· 

er~lus1ve representative in &raz1l for their 
products, during one year. 
All the necess•rv •aterial fro• 6eorg1n was 
brought to 8rat1l by Hr.R•phael Th1bergh1en. 
Int~rf•ce •ill sl•rt the ••rketing of the 
6eorg1n's products, e•chang1ng •1th France 
all received consults about the product 
,;pp! 1cahons. 



3. Fire Na•e: ISC Industria. e Coeercio Ltda. 

•I ~·tdress: Av. lnterc•p, 325 - T2boao di Serr•·SP 

bl Telephone: 10111 491-~505 I 85J-71u0 

Cl Telex: 011 - lM8 !SIC - &R 

di Telef•1: IUl 11 o4·9ou1 

el LGntact: Dinitl kervern 

f I (c1pany Data: 

11 Founded at: l'i84 

21 Nuaber of E1ployees: 

~d1inntrahve: 15 
Technical: 5 
Production: 40 

J) Product line:Tantalus capacitors 

tri1pots 

41 Turnover: 

1986 USS eoo,oou.oo 
1987 USS 1,200,000.00 
1988 USS 1,500,000.00 

5) Authorized Capital: USS 

61 Over1ll Installations: 

Ternins: JO•>O 11 
fndustri1l Area: 71)0 •' 
Ad1inistrat1ve Arta: 250 •' 

71 R .. ftaterials: 

Availablt in tht ••rtet 50 l 
l1port 5•) z 

91 Sub1ects for Technoloqy Transfer: 

• Tri11ers 
• Tn1pots 
• Tintalus ca~•c1tors 

hi French F1r1s Cont•cted: 

• S fern ice 
• F iradtc 

ll Fol l:>rUp 



tliirt I 1, 1989 

6ur1nq the 1iss1on ISC received pra~a5ali for trin5fer 
or technology •ccard1nq to: 
- buv1nq se11-f1n15ned ••ler1•ls 
- tr4nsferr1nq of ••chines tor •sse1tl1n9 the 

;;ea1-finish!d 1ate~1ils, fro.a 1urt; t1j1j%, 
rurn1shed by Sfern1ce or F1r•de~. 

~terr11ce 

The neqot1•l1ans ~re interrupted. ISC •111 
1nfar1 Sfern1ce by lele: th•l Nill tr•vel to 
Fr,m~e in ncy. 

Fir.sdec 
ISC •lre•dy h•s the licence to 11port the 

prJoucts, but h•s no 1oney to 11port the •dequ•te 
eac~ine for •sse1blinq the c•p•citors. ISC •ill 
bring the ••chine •1thin three 1onths. 

11 1111 1111 I 1111 11 I 11111111111111111111 



, 
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4. Fir• Naae: LORENZETTI S.A. 

•I li;Uress: Av.f'res1dente Wl15on, l~~·j 

bl i,; le~h.:Jne: 10111 ~15·•)211 

cl Telt': 10111 21549 

di Teler.1: 

el Cont•c t: Cl•ud10 Lorenzetti 

fl Cotpany Dih: 

11 Founded •t: 

~' Nu1ber of E1ployees: 

Ad1inistr•tive: 
Techn1ul: 
f'roduction: 

11 Product Line: 

41 Turnover: 

1986 USS 
1987 USS 
1988 USt 

51 Authorized C•p1t•l: USS 

61 Over•ll fnst•ll•t1ons: 

Trrruns: 
lndustr1•l Are•: 
Ad11n1str•t1ve Are•: 

11 11 .. ft•teruls: 

A1•1l•ble 1n the ••r~tt t 
!apart I 

91 S•1b1ects tor feLhnology Tr•nsfer: 

. lndustri•I fuses 

h) frencn F1r1s Cont•:tr1: 

. Cthrn 

II Fo 11 J• ·Up 



itpri I I, 1989 

leh!ss h•s • produCtlOll at Sp!Clil fa5!5 for 
eio:ctronlc •nd rntorutn!, ir.il «lit ror ruqh 
• ;rrent lndustn•I us!. Th! equ1punts nnd!d 
ror 1~nuf•ctur1ng the fuses •re precis! ~nd 
.;otolited. The deun:I for this t:;~e of fusu 
1; ;1•11 in &r•z1l, b!lRCJ !tono•1,•lly unf!iSlbl!. 
h~ .. e•er, it is stlll ilpen the po=s1tihl¥ of 
r~pre5ent•t1on al Cehess br Larcn:~tt1 tn 8r•ztl. 



5. Fir• Naae: NECAF - Nec11nic11 Fina. S.A. 

., itddre:s: Ru• Ar11ndo Hahne, 65 - S.P. 

bl Telei;hor.e: !Oll)M-~~112 

c I Tele~: 

di Telefa:o: 

el Contact: Eduardo Fanucchi 

f I Co10,3ny Dah: 

11 Founded it: 

ii Nu1ber of E1playees: 

Ad1inistr•hvi!: 
Techn1ul: 
Production: 

H Product Line: 

4' Turnover: 

1986 USt 
1'187 USt 
1999 USI 

~I Authorized Cip1tal: USt 

~I Over•!! lnst•ll•ttons: 

Terruns: 
lndustriel Are•: 
Ad11n1str•t1ve Arra: 

71 Ra1 lt•teruls: 

AtH I able 1n tne urht 1 
!•port 1 

q I Sutiects for Technology Transfer: 

. step 1otors 

hi rr~~cn f1r1s Cont•cted: 

. Crouzet 

. Sc19e1 

1' ~ol lvrUp 



April 1, 1989 

During the visit to Crouzet it Ni5 received the 
inior••tion th•t it Ni5 not possible to tr•nsfer 
tt.e technology of their hybrid step aotor be;:i1uu 
(rau:et ••nuf•ctures it under the iira J•p•n Servo 
I iCl!RCe. 

~Isa, Sigea does not produces step •otars. 
~s a consequence, t~e visit to FrJr.ce did not 
reJch to •ny tri1nsier of technology. 

111111°1111 I 11111 



c. IHSSIOlt_ ltlJHBHR 2 - DECEHBER~_m__a-...J.see 

D. PARTIClfAllTS. 

1. Fi re Na•e: SENTRONICS El.Eletronica 

Industria e Co•ercio Ltda. 

bl Telephcnt: 10111 581-7800 

10111 44627 UMEA 

ti Cont•ct: Edson Rodr1guts C•rv•lno 

fl Co1oany Oit•: 

II Foundtd •t: 1986 

ll Nu1btr of E1ployets: 
• 

~d11n1str•t1v1: 15 
Teclln1ul: 11 
rroduct1on: JS 

11 ~roduct lint: pror111ty stnsors - 1nduct1v11 

c•p•c1t1ve •nd opt~-electron1c 

41 Turnover: 

11196 USS 
1987 USS 450,uoo.uo 
1%9 USS l ,OO<J I 001) .(JI) 

~1 "utnor1:ed C•p1t•I: USt 

OJ 1her•ll lnst•lht1ons: 

I err•1ns: ~111)1) •' 

I 1dustrul ArH: ~(Ji) •' 

"d11n1str•t1vt Art•: 250 •' 

IJ """ "•teruls: 

M~•1l•bl1 1n tt.t ••r~tt 95 1 



91 

hi 

l I 

!apart 5 l 

Sub1ects for Technology Tr•nsf er: 

• optic•l sensors 
ophc•I fibers 

• pro111ity sensors 

French Firts Cont•cted: 

• J•y Electronique 
CSO 
&aloqh 
Op tel 
Sick 

follo•-Up 

frf t:.lectron1que 

The contict was 1ade w1tb "r. Daniel Ducoin, 
rres1dente and "rs. S11one Daver. Jay producrs 
optical sensors in qeneral. 

~entron1c recei~fd t.o free SsJples of the 
prc1ucts and •Ill take a 1arket study in 8raz1l. 

Sfntronic will place one order for bu11nq 
Jjf i produ,ts and •Ill 1a~e a written proµosal 
ror Jraw-back and asse1blinq. 

C5u 

Produces precis1cn sens~rs for d1splace1ent 
oetect1on. Sentron1cs has ~o idea about appl1cat1on~ 
ot the product in 8raz1l. 

hloqh 

The 1eetin9 in Nove1ber was ••de at the Fair 
of Electronics in Paris-ftesucora. 

They produce inductive sensors and Sentronics 
has only the necessity for buying one product 
of the lut. 

Sentronics does not want only co11ercial 
relationship as desired by Balogh. 

Optrl 

Senlron1c contacted "r. Ttvron dur1nq the "1ss1on 
in No~e•ber. Optel produces optical sensors with 
opt1c•I fibers. It •ere started neqot1at1ans for 
co11erc1al trinsact1ons. 
For ~n~nown reasons, 31ntron1c does not want to 
ccnt1"u' the n1qot11t1ons. 



Sict 

After the -.eting during the F•1r 1n S•o P•ulo, 
Sentron1c drcided to •ccept the represent•tion of 
Sicl ind •ill prep•red • for1•l letter. 

't I 
. I 



2. Fir• Na•e: SERVUS Tecnologia e Inforeatica S.A. 

•I Ad3ress: Ru• Libero B•darb, 965 - S.8.Ca1po 

bl Telephone:f011J 418-6655 

cl Telex: 11-46117 SVUS 

di Telefax: 10111 745-1060 

ti Contact: Cl•udio Si1ao 

11 Founded •t: 1984 

21 ffu1ber of E1ployees: 

~d11n1str•tive: B 
£,;ct.nical: ;:iJ 
rroduction: 60 

31 Product Line: 

• ~ensors 

41 Turnover: 

!9Sb 
I ~81 

l"dB 

US5 
USS 
USI 

1, (u)(J, •)01). IJ(I 
2. 500,00•) .uo 
4 I St)iJ, 01:11). VIJ 

~l iiuthorued C•p1hl: 

61 Over•ll lnst•llat1ons: 

Terr•ins: 
lndustri•l Are•: 
Ad11nistr•tivt Art•: 

71 R•• "•ttr1•ls: 

US• 4Ci•J,IJOIJ,UU 

1600 •• 
1000 •• 
200 •• 

~v•1l•blt in the ••rket 90 % 
!sport 10 % 

gl Sub1ects for Technology Tr•nsfer: 

. Encoders 
• L1n~Jr pos1t1on 1easure11nt 

hl Fren:n F1r1s Contacte~: 

• Honr.er Auto1at1on 
• l"IC& 
• rr~:1lec 

Stern1cr 

11 111,11 Ill 1111111 



ii Follc11-Up 

A~nl 4, 19&9 

Hehr.er 

"t the end of Hchner·s •is1t to &razil, they 
r~~ched to a inforaal •gree1ent, starting 111th a 
ccs1erc1al phase 111th encoders 11purt w1lnout the 
Daj7 i:td the electronic. It will be lissubled in 
&ra:li. 

They also will analyze the poss1b1lity of a 
Ju1nt 1enttire in Bra•1l. 

f~e next step 11111 be the foraal letter of 
iritention and the contract. Hollner will s2nd the 
n~ce~sary sa1ples for stsrting. 

l'IC& 

The persons that received Servus during the 
llS~ior. in Dece1ber are not at nc& any1ore. 

Hc11ever 1 Servus ~till •ants the tallo11in9: 
~uv the products of the line •conductive 
plastic technology subsyste1s• 
to visit "CB again in order to discuss a 

technical agreeaent, if desired. 

Stern ice 

Servus has already finished the aartet analysis 
and are sending the results to Sfernice. Servus is 
still ~illing for buying parts of the linear encoder. 

It is 11portant to notice that Servus is the 
only Brazilian 1anufacturer of the resistive linear 
tr ,;nsducers. 

Servus is interested in the ultrasonic position 
transducer. Sict will send catalogs of this transducer 
as well as the prices. There exist the possibility of 
a draw-bact agree1ent. 

f'r~~llec 

The relitionsh1p with Srrvus is •ery good but the 
~rec1lec·s products are for 11l1tar1 appl1cat1ons, that 
are not the objectite of Servus. 



3. Fir11 Nd•e: Teccin Tecnol.Instru•. Ltda. 

•I ~ddress: Ru• ft•rechal l.Ca1ar•, 85 - S.P. 

bl Telephone: (Olli 857-771)0 

cl fele': 11 - 2J5:'b 

di Telefa~: 10111 857-1720 

el C~"tac~: Jcse Cirlos Da1iceno 

l I Founded il: Aug, 19i17 

~, nu1ber of E1ployees: 

~d11nistr•t1ve: 3 
Technical: 8 
rroduchon: n 

: 1 ~roduct Line: 

,, r~rnover: 

1986 
1187 
me 

USt 
U5t 
USt 

51 Hulhor1zed Cipit;l: 

I , 001), (11)1), U•) 

USt ~5/i:)0,00 

Terrains: 880 11 
lndustr1il Area: 3001) 11 
~d1in1strat1ve Area: 300 11 

71 Raw ftater1als: 

Available in the ••rket 95 1 
l1port 5 % 

qi Subiects for Technology Transfer: 

~•cuu1 1nslru1entat1on 
• feedthorouqh 

hi French F1r1s Contacted: 

"et~crrH 

!:.deer 
:i1~ber 

~~ 1S1ste1e Anal1t1quel 

I I I 11 1111111111 11111111111 111111 I 11111 I I 

"'! 



April 4, 1989 

SA 
SA sent • dr•ft of • contr•ct •nd Teccin h•d 

sever•! questions. They •ill redo the ccntr•ct , 
•ith • first phase of co1•ercial represent•tion 
(i11ediately ••rleting of the products}. In "•Y 
SA will send • contract for under licence 
••nufactur1nq of leak detectors. 

Ribber 
nrs. Fabian Saden (not at Ribber an)1orel sent 

a letter to Teccin telhng thil they would continue the contacts. Actuilly, tht 
contact was 
established by nesbla, a Brazilian Co11erc1al fir1 
that uses to represent foreign products. Teccin 
did not apen the opportunities to "esbla and is 
still •ill1ng to negotiate directly with Ribber. 

Sa gem 

The follo•-up of the visit of TPcc\n to Sage1r1 
HS aade by a Brazi.lian person tha1 !serited 
hi1self as belonging to a fir• naaer heroquip, 
supposed Sagen's representative in Brazil. 
Teccin did not continue the conversations and 
also wants to negotiate directly •ith Sagen. 

netacer an 

T~cc1n ~ent i letter asling for prices of 
sn•e Dirts thit need tJ b! 11ported. It did not 
have ~nv an;wer f ro1 ~et1ceran. 

I 11 11111111111 I ,111111 I I 111111 Ill I 11111 11111 111 Ill II 



4. Fir• Naae: Vabsco Coaponentes Ltda. 

•I Address: A.En9.Ar1ando de Arrud• Fere1r•, 5S38 

bl Tele~hone: 10111 ~~2-4311 

cl Tele~: 11 - 5~7:!1 

el Contact: nurval Alwao 

ZI Nu1ber of E1plovees: 

Ad1inistr•tite: S 
Technt!•I: l 
Production: 2S 

ll Prcdbct line:1icro-s•itches •nd connectors 

41 Turnover: 

1q86 USS 370,000.00 
1~87 USS 500,000.00 
1988 USS 700,000.1)0 

USS 40,000.00 

61 Over•ll lnshlli1tions: 

Terruns: 
lridustrul Are.: 

600 •• 
400 11 

71 P,~ "ater1als: 

~.~1lable 1r ~he •~rtrt 
!l'O!Jrt 

qi Sub1~rt~ for Technoloqv Tri1nsfrr: 

• ~~O~Pnol·S~caoe~ 
• ~ ·~: ~ 11 



fhe oe9ot1ations stopped because Radiall 
already ~is a representative in 8ra•1l. 

Crou:et 

• hurs 
Vabsco is •<ry interested in •a~in9 one 

a~·eea!nt with ~r~u~et, for •anufacturing ti•ers. 
lfle Crol•zet position is not dear y11t. 1.'abscn •ill 
s0 nd a l!tter 111th t~@ proposal of setting up a 
negotiat1~n 1n the t11er field. It will be sent a 
•arket 5tudy. Va~~co •ill •ait Crou:et·s position, 
pro~abl1 incl~din9 a visit to Brazil in July. 
D~rin9 a ~is1t to potential clients of ~absco, the 
c~~sultants of 8ra;il and France had the opportunity 
of ·;er i fy the deH11d of tieers, because of the 
inadeq~ate options a•ailable in the Brazilian 1arket. 
IT~ere evist5 only one supplier and several fir1s 
tr11ng to enter into the 1arKetl 
The con~ultants aoree that Cr~uzet should send one 
urg~nt answer to Vabsco, to avoid •arket i•a91 
da111a~e • 

• ~1cro-~1itches 
~'absco has inttntion of representin9 

Cr'.:unet fo1· products that are not produced in 
Bra:ii. It •ill infort Crouzet by letter. 

A1oh@nal·Sccapez 

Socapew ~as alrudy distl'ssed 111th VJbs~o 
an1 •111 direct a proposal to the board of d1r1ctors 
about the representation in Brazil. 

The negotiations are related to connectors 
not prr.duced in P•azil. Socape1 will 1nfor1 Vabsco 
until J~n!. Also, Socipex infor1ed that the transfer 
of '~ch~~lc~y 11y be discusse~ in one second phase. 




